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On appeal from the legality of the sentence by a Standing 
Court Martial held at Halifax, Nova Scotia, on May 16, 
2019 (2019 CM 4010).

Service off ences — Fitness of sentence — Accused hav-
ing pleaded guilty of stealing when entrusted and selling the 
items improperly — National Defence Act, s. 114 and 116(a) 
— Application of military sentencing precedents — Non- 
custodial sentence can be justifi ed without requiring evidence 
of exceptional circumstances.

The Crown appeals the Standing Court Martial decision 
on sentencing. The respondent pleaded guilty to one count 
of stealing when entrusted in violation of section 114 of the 
National Defence Act (NDA), and to one count of selling the 
items improperly pursuant to paragraph 116(a) of the NDA. 
At the sentence hearing, the Military Judge concluded that 
imprisonment or detention would be counter- productive 
to the rehabilitation of the respondent and therefore sen-
tenced him to a severe reprimand and a fi ne of $8,000 and 
ordered that restitution in the amount of $750 be made to 
the stolen equipment buyer. On appeal, the Crown raises the 
ground that the Military Judge erred in refusing to apply 
civilian sentencing precedents. This Court must therefore 
answer this question, and the following ones: does military 
jurisprudence establish categories of  theft for which ex-
ceptional circumstances are required in order to justify a 
non- custodial sentence?; is this case in a category of theft 
for which exceptional circumstances are required in order to 
justify a non- custodial sentence?; did the Military Judge err 
in his consideration of sentencing principles, and if  so, did 

R. c. Darrigan, 2020 CACM 1

CMAC 599

Sa Majesté la Reine
Appelante,

c.

Maître de 2e classe S.J. Darrigan
Intimé.

Audience : Halifax (Nouvelle- Écosse), le 20 novembre 
2019.
Jugement : Halifax (Nouvelle- Écosse), le 20 novembre 
2019.
Devant : Le juge en chef Bell et les juges Saunders et 
Diner, J.C.A.

Appel de la légalité de la sentence rendue par la cour 
martiale permanente à Halifax (Nouvelle- Écosse), le 16 mai 
2019 (2019 CM 4010).

Infractions d’ordre militaire — Justesse de la peine — 
Accusé ayant plaidé coupable à des chefs de vol et vente irré-
gulière d’objets dont il avait la charge — Loi sur la défense 
nationale, art. 114 et 116a) — Application des principes de 
détermination de la peine du régime militaire — La non- 
imposition d’une peine de détention se justifi e sans besoin de 
prouver des circonstances exceptionnelles.

La Couronne interjette appel de la décision de la cour 
martiale permanente quant à la peine. L’intimé a plaidé 
coupable à un chef  d’accusation de vol d’objets dont il 
avait la charge en violation de l’ar ticle 114 de la Loi sur la 
défense nationale (LDN), et à un chef d’accusation de vente 
irrégulière des objets, l’infraction visée à l’alinéa 116a) de 
la LDN. Lors de l’audience sur la peine, le juge militaire a 
conclu que l’emprisonnement ou la détention nuirait à la 
réhabilitation de l’intimé, et l’a donc condamné à un blâme, 
à une amende de 8 000 $ et il a ordonné la restitution des 
750 $ à l’acheteur du matériel volé. En appel, la Couronne 
allègue que le juge militaire a commis une erreur en refusant 
d’appliquer les principes de la détermination de la peine du 
régime civil. La présente Cour doit donc répondre à cette 
question, ainsi qu’aux suivantes : la jurisprudence militaire 
établit- elle des catégories de vol pour lesquelles, en l’absence 
de circonstances exceptionnelles, il faut imposer une peine 
de détention?; en l’espèce, s’agit-il d’un vol pour lequel il faut 
imposer une peine de détention en l’absence de circonstances 
exceptionnelles?; le juge militaire a-t-il commis une erreur 
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the error have any impact on the sentence?; was the sentence 
demonstrably unfi t?

Held: Appeal dismissed.

The Military Judge did not err in his sentencing of the re-
spondent; the appeal is dismissed. Trial judges enjoy a broad 
discretion to impose the sentence they consider appropriate 
in a particular case. An appellate court can interfere with 
a sentence when the sentence imposed by the sentencing 
judge is “demonstrably unfi t” or when the sentencing judge 
commits an error in principle, fails to consider a relevant 
factor, or erroneously considers an aggravating or mitigat-
ing factor, and such an error has an impact on the sentence 
imposed. The Crown’s attachment in this appeal to the 
civilian model of sentencing ignores the fundamental role 
of Canada’s military and the disciplinary code which binds 
its members. As repeated many times by the Supreme Court 
of Canada, a separate system of justice is signifi cant and 
necessary to maintain the morale, discipline and effi  ciency of 
our Canadian Armed Forces. Also, the objective of reinte-
gration into military service is a key component of military 
sentencing, while reintegration into one’s employment is not 
even a factor to consider in the civilian sentencing scheme. 
In this regard, the Military Judge did not err in fulfi lling 
his responsibility. Moreover, when sentencing off enders for 
theft or fraud involving the property of  their employers, 
the Criminal Code obliges them to treat breach of trust as 
an aggravating factor; however, such convictions will not 
invariably result in a custodial sentence, nor require proof 
of exceptional circumstances to avoid jail. In this case, the 
Military Judge correctly identifi ed the range of  available 
penalties and rightly turned his mind to where, on that 
spectrum, the aggravating and mitigating circumstances 
of this off ence and this off ender would fi t. The choice of 
punishment did not require any additional or separate proof 
of  “exceptional circumstances” in order to qualify for a 
non- custodial sentence. The Military Judge did not err in his 
consideration of the principle of parity. While he did err at 
one point in his articulation of the principle of proportional-
ity, the mistake does not require intervention because it had 
no impact on the sentence imposed upon the respondent. 
Finally, the evidence fully supported the Military Judge’s 
conclusion that denunciation and deterrence, promoting 
the operational eff ectiveness of the Canadian Forces, and 
contributing to the respect for the law could all be achieved 
by preserving the respondent’s status as a valuable asset to 
the Navy.

dans son examen des critères de détermination de la peine 
et, si tel est le cas, son erreur  a-t-elle eu une incidence?; la 
peine était- elle manifestement non indiquée?

Arrêt : Appel rejeté.

Le juge militaire n’a pas commis d’erreur dans la déter-
mination de la peine de l’intimé; l’appel est rejeté. Les juges 
de première instance jouissent d’un large pouvoir discrétion-
naire en ce qui concerne la peine qu’ils estiment convenable 
dans un cas donné. Une cour d’appel peut modifi er une 
peine si la peine infl igée par le juge est « manifestement 
non indiquée » ou si le juge commet une erreur de prin-
cipe, ne tient pas compte d’un facteur pertinent ou encore, 
prend erronément en considération un facteur aggravant 
ou atténuant, et qu’une telle erreur a une incidence sur la 
peine infl igée. L’attachement de la Couronne dans le présent 
appel au modèle civil de détermination de la peine ne tient 
pas compte du rôle fondamental des Forces armées cana-
diennes et du code disciplinaire qui lie ses membres. Comme 
l’a répété la Cour suprême du Canada à plusieurs reprises, 
un système de justice distinct est important et nécessaire 
pour le maintien du moral, de la discipline et de l’effi  cacité 
de nos Forces armées canadiennes. Aussi, l’objectif  de la 
réinsertion dans la vie militaire est une composante essen-
tielle de la détermination de la peine militaire, alors que 
la réinsertion dans son emploi n’est même pas un critère 
à prendre en considération dans le régime civil de déter-
mination de la peine. À cet égard, le juge militaire n’a pas 
commis d’erreur en s’acquittant de la responsabilité qui lui 
incombait. De plus, au moment de déterminer la peine de 
personnes coupables de vol ou de fraude en lien avec les 
biens de leur employeur, le Code criminel les oblige à traiter 
l’abus de confi ance comme un facteur aggravant; toutefois, 
ces condamnations ne donneront pas systématiquement lieu 
à une peine d’emprisonnement, et il n’est pas nécessaire de 
prouver l’existence de circonstances exceptionnelles pour 
éviter la prison. En l’espèce, le juge militaire a correctement 
défi ni l’éventail des peines possibles et s’est bien demandé où 
se situaient, dans cet éventail, les circonstances aggravantes 
et atténuantes de l’infraction et la situation de l’intimé. Le 
choix de la peine ne nécessitait aucune preuve distincte ou 
supplémentaire quant à la « situation exceptionnelle » afi n 
de justifi er une peine sans emprisonnement. Le juge militaire 
n’a commis aucune erreur dans son examen du principe de 
la parité. Bien qu’il ait eff ectivement commis une erreur à 
un moment en expliquant le principe de la proportionnalité, 
cette erreur ne nécessite pas d’intervention puisqu’elle n’a eu 
aucune incidence sur la peine infl igée à l’intimé. Finalement, 
les éléments de preuve appuyaient entièrement la conclu-
sion du juge selon laquelle il était possible de dénoncer et 
de dissuader, de promouvoir l’effi  cacité opérationnelle des 
Forces canadiennes et de contribuer au respect de la loi en 
maintenant le statut de l’intimé en tant qu’atout précieux 
pour la Marine.
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AVOCATS

Major Stephan Poitras et Lieutenant- colonel 
Dillon Kerr, pour l’appelante.
Capitaine de corvette Brent Walden, pour 
l’intimé.

Ce qui suit est la version française des motifs du juge-
ment prononcés par

[1] La juge Saunders, J.C.A. : Après avoir examiné à 
fond les observations écrites et orales des avocats, nous 
avons suspendu l’audience, puis nous sommes revenus 
en salle d’audience et le juge en chef a annoncé notre 
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to appeal was granted, the appeal was dismissed with 
reasons to follow. These are our reasons.

[2] I will begin by providing a brief  summary of 
the background, adding such further detail as may 
be required during my consideration of the issues on 
appeal.

I. Background

[3] This is an appeal from a Standing Court Martial 
decision on sentencing.

[4] Petty Offi  cer Second Class (PO2) Darrigan has 
been a member of the Regular Force of the Canadian 
Armed Forces (CAF) since October 2014. He served 
previously with the Naval Reserve beginning in June 
2004. In 2007, after initially training as a maritime 
engineer, he changed occupations to become a cook. 
He served in senior positions as a cook both on ship 
and ashore at Canadian Forces Base (CFB) Halifax 
during his Regular Force service.

[5] At the time of the off ence, PO2 Darrigan was em-
ployed as a kitchen supervisor at the Atlantic Galley 
while it was being refurbished as the new dining fa-
cility on CFB Halifax. As part of that process, new 
kitchen equipment was purchased and PO2 Darrigan 
was entrusted with its custody and control.

[6] On August 17, 2016, PO2 Darrigan stole a mi-
crowave, a meat slicer and a countertop chafer, valued 
together at $7,757.07, and sold them to a kitchen 
equipment reseller, receiving $750 for these items.

[7] The three stolen items were recovered during 
the investigation and have since been returned to the 
Crown.

[8] PO2 Darrigan pleaded guilty to one count of 
stealing when entrusted pursuant to section 114 of the 
National Defence Act, R.S.C. 1985, c. N-5 (NDA), and 
to one count of selling the items improperly pursuant 
to paragraph 116(a) of the NDA. Counts of receiving 

décision unanime d’accueillir la demande d’autorisa-
tion d’interjeter appel, mais de rejeter l’appel, et de 
prononcer les motifs ultérieurement. Voici nos motifs.

[2] Je commencerai en donnant un résumé du 
contexte, en ajoutant des détails au besoin au cours 
de mon examen des questions en litige lors de l’appel.

I. Le contexte

[3] Il s’agit d’un appel d’une décision de la cour 
martiale permanente quant à la peine.

[4] Le maître de 2e classe (m 2) Darrigan est membre 
de la force régulière des Forces armées canadiennes 
(FAC) depuis octobre 2014. Avant cela, il avait servi 
à la force de réserve de la Marine depuis juin 2004. En 
2007, après avoir d’abord suivi une formation d’offi  -
cier du génie maritime, il a changé d’activité profes-
sionnelle pour devenir cuisinier. Il a occupé des postes 
supérieurs en tant que cuisinier sur un navire et à 
terre, à la Base des Forces canadiennes (BFC) Halifax 
pendant son service à la force régulière.

[5] Au moment de l’infraction, le m 2 Darrigan occu-
pait un poste de superviseur en cuisine à l’« Atlantic 
Galley » pendant son réaménagement pour servir de 
nouveau mess à la BFC Halifax. À cette fi n, on a acheté 
du nouveau matériel de cuisine et le m 2 Darrigan était 
chargé de sa garde et en avait la responsabilité.

[6] Le 17 août 2016, le m 2 Darrigan a volé un four 
à micro- ondes, une trancheuse à viande et un plat- 
réchaud de comptoir dont la valeur totale s’élevait à 
7 757,07 $. Il les a vendus à un revendeur de matériel 
de cuisine et a reçu 750 $ pour ces objets.

[7] Les trois objets volés ont été retrouvés pendant 
l’enquête et ont, depuis, été remis à la Couronne.

[8] Le m 2 Darrigan a plaidé coupable à un chef 
d’accusation de vol d’objets dont il avait la charge, 
l’infraction visée à l’ar ticle 114 de la Loi sur la dé-
fense nationale, L.R.C. 1985, ch. N-5 (LDN), et à 
un chef d’accusation de vente irrégulière des objets, 
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(section 115), possession (section 130) and traffi  cking 
(section 130) were withdrawn by the prosecution.

[9] The sentencing hearing took place May 14 to 
16, 2019. Both the prosecution and the defence called 
witnesses. The decision was rendered on May 16, 2019 
(now reported as 2019 CM 4010).

[10] At the hearing, the prosecutor recommended 
a sentence of  90 days’ imprisonment, emphasizing 
the need for general deterrence and denunciation. 
The prosecution took the position that detention was 
inappropriate since it, unlike imprisonment, does not 
automatically result in termination from the CAF. For 
its part, the defence recommended a severe reprimand 
and a fi ne in the amount of  $8,000. Alternatively, 
defence counsel recommended that if  a custodial sen-
tence were required, it should be detention with a 
view to allowing the off ender to continue his service 
in the CAF.

[11] The Military Judge agreed that the sentence 
should focus on general deterrence and denunciation. 
However, he concluded that imprisonment or deten-
tion would be counter- productive to the rehabilitation 
of PO2 Darrigan. The Judge therefore sentenced the 
off ender to a severe reprimand and a fi ne of $8,000, 
and ordered that restitution in the amount of $750 be 
made to the kitchen equipment reseller.

II. Issues

[12] In its amended Notice of  Appeal, the Crown 
lists the following four grounds of appeal:

1. The Military Judge erred in principle in applying 
proportionality;

2. The Military Judge erred in principle in applying 
parity;

l’infraction visée à l’alinéa 116a) de la LDN. Les chefs 
d’accusation de recel (ar ticle 115), de possession de 
biens criminellement obtenus (ar ticle 130) et de trafi c 
(ar ticle 130) ont été retirés par la poursuite.

[9] L’audience sur la peine a eu lieu du 14 au 16 mai 
2019. La poursuite et la défense ont toutes deux cité 
des témoins. La décision a été rendue le 16 mai 2019 
(2019 CM 4010).

[10] Lors de l’audience, le procureur de la poursuite 
a recommandé une peine de 90 jours d’emprisonne-
ment, insistant sur la nécessité d’une dissuasion géné-
rale et de la dénonciation. La poursuite a fait valoir 
que la détention n’était pas une peine convenable puis-
que, contrairement à l’emprisonnement, elle ne donne 
pas automatiquement lieu à la destitution des FAC. 
Pour sa part, la défense a recommandé un blâme et 
une amende de 8 000 $. Subsidiairement, l’avocat de la 
défense a fait valoir que, s’il convenait d’imposer une 
peine de détention, elle devrait avoir comme objectif  
de permettre au contrevenant de continuer son service 
au sein des FAC.

[11] Le juge militaire était d’accord que la peine 
devait être axée sur la dissuasion générale et la dé-
nonciation. Toutefois, il a conclu que l’emprisonne-
ment ou la détention nuirait à la réhabilitation du m 
2 Darrigan. Le juge a donc condamné le contrevenant 
à un blâme et à une amende de 8 000 $, et il a ordonné 
la restitution des 750 $ au revendeur du matériel de 
cuisine.

II. Les questions en litige

[12] Dans son avis d’appel modifi é, la Couronne 
énumère les quatre motifs d’appel suivants :

[traduction]

1. Le juge militaire a commis une erreur de principe 
en appliquant le critère de la proportionnalité;

2. Le juge militaire a commis une erreur de principe 
en appliquant le critère de la parité;
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3. The Military Judge erred in principle by over- 
emphasizing the mitigating factors; and

4. The Appellant seeks leave to appeal and if granted, 
appeals the severity of the sentence imposed by 
the Military Judge on the basis that it was demon-
strably unfi t.

[13] In both their written and oral submissions, the 
parties diff er in how they characterize and present 
the issues that arise in this appeal. This divergence 
can best be explained by what I would describe as the 
“tension” between the appellant’s emphasis on civilian 
sentencing precedents, and the respondent’s reliance 
upon this Court’s own sentencing jurisprudence in 
cases of this kind. Accordingly, I prefer to consider 
the substance of  this appeal by distilling the vari-
ous grounds, issues and arguments into fi ve discrete 
questions:

i. Did the Military Judge err in choosing to apply 
this Court’s own military jurisprudence rather 
than follow certain civilian sentencing precedents?

ii. Does this Court’s military jurisprudence establish 
categories of theft for which exceptional circum-
stances are required in order to justify a non- 
custodial sentence?

iii. Do the facts of  this case place it in a category 
of  theft for which exceptional circumstances 
are required in order to justify a non- custodial 
sentence?

iv. Did the Military Judge err in his consideration 
of  proportionality; or parity; or the mitigating 
circumstances of the case; and if  so, did the error 
have any impact on the sentence?

v. In any event, was the sentence demonstrably 
unfi t?

3. Le juge militaire a commis une erreur de principe 
en insistant trop sur les circonstances atténu antes; 
et

4. L’appelante demande l’autorisation d’interjeter 
appel et, si l’autorisation est accordée, elle inter-
jette appel de la sévérité de la peine prononcée 
par le juge militaire pour le motif  qu’elle était 
manifestement non indiquée.

[13] Dans leurs observations écrites et orales, les 
parties décrivent et présentent de façon diff érente les 
questions en litige soulevées dans le présent appel. 
Cette divergence s’explique par ce que j’appellerai 
la « tension » entre l’insistance de l’appelante sur les 
principes de la peine du régime civil et l’insistance de 
l’intimé sur la jurisprudence de notre Cour sur les 
principes de la peine dans des cas similaires. Par consé-
quent, je préfère examiner le fond du présent appel 
en résumant les divers motifs, questions en litiges et 
observations en cinq questions distinctes :

i. Le juge militaire a-t-il commis une erreur en choi-
sissant d’appliquer la jurisprudence militaire de 
notre Cour plutôt que de suivre les principes de 
détermination de la peine du régime civil?

ii. La jurisprudence militaire de notre Cour établit- 
elle des catégories de vol pour lesquelles, en 
l’absence de circonstances exceptionnelles, il faut 
imposer une peine de détention?

iii. Les faits de l’espèce sont- ils tels qu’il s’agit d’un 
vol pour lequel il faut imposer une peine de déten-
tion en l’absence de circonstances exceptionnelles?

iv. Le juge militaire a-t-il commis une erreur dans son 
examen du critère de la proportionnalité, du cri-
tère de la parité ou des circonstances atténuantes 
de l’aff aire et, si tel est le cas, son erreur  a-t-elle 
eu une incidence sur la peine?

v. Quoi qu’il en soit, la peine était- elle manifeste-
ment non indiquée?
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III. Standard of review

[14] Sentencing is an inherently discretionary exer-
cise. Because of the highly contextual nature of the 
sentencing process, trial judges enjoy a broad discre-
tion to impose the sentence they consider appropriate 
in a particular case. Accordingly, their sentencing deci-
sions are accorded great deference on appeal.

[15] It is useful to remind ourselves of the Supreme 
Court’s directions in R. v. L.M., 2008 SCC 31, [2008] 
2 S.C.R. 163, at paragraphs 14 and 15:

[14] [A]ppellate courts must show great deference 
in reviewing decisions of  trial judges where appeals 
against sentence are concerned. An appellate court 
may not vary a sentence simply because it would have 
ordered a diff erent one. The court must be “convinced 
it is not fi t”, that is, “that … the sentence [is] clearly 
unreasonable” (R. v. Shropshire, [1995] 4 S.C.R. 227, 
at para. 46, quoted in R. v. McDonnell, [1997] 1 S.C.R. 
948, at para. 15). This Court also made the following 
comment in R. v. M. (C.A.), [1996] 1 S.C.R. 500, at 
para. 90:

… absent an error in principle, failure to consider a 
relevant factor, or an overemphasis of the appropri-
ate factors, a court of appeal should only intervene 
to vary a sentence imposed at trial if  the sentence is 
demonstrably unfi t.

[Citations omitted.]

[15] Owing to the profoundly contextual nature of 
the sentencing process, in which the trier of fact has 
broad discretion, the standard of review to be applied 
by an appellate court is one based on deference. The 
sentencing judge has “served on the front lines of our 
criminal justice system” and possesses unique qualifi ca-
tions in terms of experience and the ability to assess the 
submissions of the Crown and the off ender (M. (C.A.), 
at para. 91). In sum, in the case at bar, the Court of 
Appeal was required—for practical reasons, since the 
trier of fact was in the best position to determine the 
appropriate sentence for L.M.—to show deference to 
the sentence imposed by the trial judge.

III. La norme de contrôle

[14] La détermination de la peine est un exercice in-
trinsèquement discrétionnaire. En raison du caractère 
hautement contextuel du processus de détermination 
de la peine, les juges de première instance jouissent 
d’un large pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne 
la peine qu’ils estiment convenable dans un cas donné. 
Par conséquent, leurs décisions en matière de la peine 
font l’objet d’une grande déférence en appel.

[15] Il convient de rappeler les directives de la Cour 
suprême dans l’arrêt R. c. L.M., 2008 CSC 31, [2008] 
2 R.C.S. 163, aux para graphes 14 et 15 :

[14] [L]es tribunaux d’appel doivent faire preuve d’une 
grande retenue dans l’examen des décisions des juges 
de première instance à l’occasion d’un appel de la 
sentence. En eff et, une cour d’appel ne peut modifi er 
une peine pour la seule raison qu’elle aurait prononcé 
une sentence diff érente. Elle doit être « convaincue 
qu’elle n’est pas indiquée »,  c’est-à-dire « que la peine 
est nettement déraisonnable » (R. c. Shropshire, [1995] 
4 R.C.S. 227, par. 46, cité dans R. c. McDonnell, [1997] 
1 R.C.S. 948, par. 15). Notre Cour a d’ailleurs souligné 
dans R. c. M. (C.A.), [1996] 1 R.C.S. 500, par. 90 :

[…] sauf  erreur de principe, omission de prendre 
en considération un facteur pertinent ou insistance 
trop grande sur les facteurs appropriés, une cour 
d’appel ne devrait intervenir pour modifi er la peine 
infl igée au procès que si elle n’est manifestement pas 
indiquée.

[Références omises.]

[15] La nature profondément contextuelle du processus 
de détermination de la peine, qui laisse une large 
discrétion au juge du fait, justifi e une norme de contrôle 
fondée sur une exigence de retenue de la part des juridic-
tions d’appel. En eff et, le juge infl igeant la peine « sert 
en première ligne de notre système de justice pénale » 
et possède des qualifi cations uniques sur les plans de 
l’expérience et de l’appréciation des commentaires 
formulés par le ministère public et le contrevenant (M. 
(C.A.), par. 91). En somme, en l’espèce, la Cour d’appel 
était tenue de conserver une attitude de respect à l’égard 
de la sentence prononcée par la première juge, et ce 
pour des raisons fonctionnelles, la juge du fait restant 
la mieux placée pour évaluer la peine que méritait L.M.
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[16] An important, additional criterion was estab-
lished by the Supreme Court in R. v. Lacasse, 2015 
SCC 64, [2015] 3 S.C.R. 1089 (Lacasse). There, Wagner, 
J. (as he then was), writing for the majority, explained 
at paragraph 44:

[44] In my view, an error in principle, the failure to 
consider a relevant factor or the erroneous considera-
tion of an aggravating or mitigating factor will justify 
appellate intervention only where it appears from the 
trial judge’s decision that such an error had an impact 
on the sentence. [Emphasis added.]

[17] Quite apart from errors seen to have had an 
impact on the sentence imposed, we may also inter-
vene where the sentence itself  is clearly unreasonable. 
It is possible of course for a sentence to be demon-
strably unfi t, even where the trial judge has not erred 
in principle. As Wagner, J. explained in Lacasse at 
paragraphs 52 to 54:

[52] It is possible for a sentence to be demonstrably 
unfi t even if  the judge has made no error in imposing 
it. As Laskin J.A. mentioned, writing for the Ontario 
Court of  Appeal, the courts have used a variety of 
expressions to describe a sentence that is “demonstrably 
unfi t”: “clearly unreasonable”, “clearly or manifestly 
excessive”, “clearly excessive or inadequate”, or rep-
resenting a “substantial and marked departure” (R. v. 
Rezaie (1996), 31 O.R. (3d) 713 (C.A.), at p. 720). All 
these expressions refl ect the very high threshold that 
applies to appellate courts when determining whether 
they should intervene after reviewing the fi tness of a 
sentence.

[53] This inquiry must be focused on the fundamen-
tal principle of  proportionality stated in s. 718.1 of 
the Criminal Code, which provides that a sentence 
must be “proportionate to the gravity of the off ence 
and the degree of  responsibility of  the offender”. 
A sentence will therefore be demonstrably unfit if  
it constitutes an unreasonable departure from this 
principle. Proportionality is determined both on an 
individual basis, that is, in relation to the accused 
him or herself  and to the off ence committed by the 
accused, and by comparison with sentences imposed 
for similar off ences committed in similar circumstances. 
Individualization and parity of  sentences must be 

[16] La Cour suprême a établi un autre critère impor-
tant dans l’arrêt R. c. Lacasse, 2015 CSC 64, [2015] 3 
R.C.S. 1089 (Lacasse). Dans cet arrêt, le juge Wagner 
(plus tard juge en chef), s’exprimant pour la majorité 
des juges, a expliqué au para graphe 44 :

[44] À mon avis, la présence d’une erreur de principe, 
l’omission de tenir compte d’un facteur pertinent ou 
encore la considération erronée d’un facteur aggravant 
ou atténuant ne justifi era l’intervention d’une cour 
d’appel que lorsqu’il appert du jugement de première 
instance qu’une telle erreur a eu une incidence sur la 
détermination de la peine. [Je souligne.]

[17] Indépendamment des erreurs ayant eu une inci-
dence sur la peine prononcée, nous pouvons aussi 
intervenir lorsque la peine elle- même est clairement 
déraisonnable. Il est bien sûr possible qu’une peine 
soit manifestement non indiquée, même si le juge du 
procès n’a pas commis d’erreur de principe. C’est ce 
qu’a expliqué le juge Wagner dans Lacasse, aux para-
graphes 52 à 54 :

[52] Il peut arriver que, même si le juge ne commet 
aucune erreur, la peine qu’il infl ige soit manifestement 
non indiquée. Comme l’affi  rmait le juge Laskin de la 
Cour d’appel de l’Ontario, une peine [traduction] 
« manifestement non indiquée » a été décrite d’une 
multitude de façons dans la jurisprudence  : peine 
« nettement déraisonnable » ou « manifestement dérai-
sonnable », « nettement ou manifestement excessive », 
« nettement excessive ou inadéquate », ou encore peine 
montrant un « écart marqué et important » (R. c. Rezaie 
(1996), 31 O.R. (3d) 713 (C.A.), p. 720). Toutes ces 
formulations traduisent le seuil très élevé que doivent 
respecter les cours d’appel afi n de déterminer si elles 
doivent intervenir suivant leur examen de la justesse 
d’une peine.

[53] Cet examen doit être axé sur le principe fonda-
mental de la proportionnalité énoncé à l’art. 718.1 
du Code criminel, lequel précise que la peine doit être 
« proportionnelle à la gravité de l’infraction et au degré 
de responsabilité du délinquant ». Une peine sera donc 
manifestement non indiquée si elle s’écarte de manière 
déraisonnable de ce principe. La proportionnalité se 
détermine à la fois sur une base individuelle,  c’est-à-dire 
à l’égard de l’accusé lui- même et de l’infraction qu’il a 
commise, ainsi que sur une base comparative des peines 
infl igées pour des infractions semblables commises dans 
des circonstances semblables. L’individualisation et 
l’harmonisation de la peine doivent être conciliées pour 
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reconciled for a sentence to be proportionate: s. 718.2 
(a) and (b) of the Criminal Code.

[54] The determination of  whether a sentence is fi t 
also requires that the sentencing objectives set out in 
s. 718 of the Criminal Code and the other sentencing 
principles set out in s. 718.2 be taken into account. Once 
again, however, it is up to the trial judge to properly 
weigh these various principles and objectives, whose 
relative importance will necessarily vary with the nature 
of  the crime and the circumstances in which it was 
committed. The principle of  parity of  sentences, on 
which the Court of Appeal relied, is secondary to the 
fundamental principle of proportionality.

[18] These various principles were recently distilled 
by Moldaver, J., writing for the majority, in R. v. Suter, 
2018 SCC 34, [2018] 2 S.C.R. 496 at paragraphs 23 
to 25:

[23] It is well established that appellate courts cannot 
interfere with sentencing decisions lightly: see R. 
v. Shropshire, [1995] 4 S.C.R. 227, at para. 48; R. v. 
L.F.W., 2000 SCC 6, [2000] 1 S.C.R. 132, para. 25; R. 
v. L.M., 2008 SCC 31, [2008] 2 S.C.R. 163, at para. 14; 
R. v. Nasogaluak, 2010 SCC 6, [2010] 1 S.C.R. 206, 
at para. 46; R. v. Lacasse, 2015 SCC 64, [2015] 3 
S.C.R. 1089, at para. 39. This is because trial judges 
have “broad discretion to impose the sentence they 
consider appropriate within the limits established by 
law” (Lacasse, at para. 39).

[24] In Lacasse, a majority of this Court held that an 
appellate court could only interfere with a sentence 
in one of  two situations: (1) where the sentence im-
posed by the sentencing judge is “demonstrably unfi t” 
(para. 41); or (2) where the sentencing judge commits 
an error in principle, fails to consider a relevant factor, 
or erroneously considers an aggravating or mitigating 
factor, and such an error has an impact on the sentence 
imposed (para. 44). In both situations, the appellate 
court may set aside the sentence and conduct its own 
analysis to determine a fi t sentence in the circumstances.

[25] A sentence that falls outside of a certain sentencing 
range is not necessarily unfi t: see Lacasse, at para. 58; 
Nasogaluak, at para. 44. Sentencing ranges are merely 
guidelines, and are just “one tool among others that are 
intended to aid trial judges in their work” (Lacasse, at 
para. 69). It follows that deviation from a sentencing 
range does not automatically justify appellate interven-
tion (ibid., at para. 67).

qu’il en résulte une peine proportionnelle : al. 718.2a) 
et b) du Code criminel.

[54] La justesse d’une peine est également fonction des 
objectifs du prononcé de la peine codifi és à l’art. 718 
du Code criminel, ainsi que des autres principes pénolo-
giques codifi és à l’art. 718.2. Mais là encore, il appar-
tient au juge de première instance de bien soupeser ces 
divers principes et objectifs, dont l’importance relative 
variera nécessairement selon la nature du crime et 
les circonstances dans lesquelles il a été commis. Le 
principe de l’harmonisation des peines, sur lequel s’est 
appuyée la Cour d’appel, est subordonné au principe 
fondamental de la proportionnalité. […]

[18] Le juge Moldaver, s’exprimant pour la majorité 
des juges, a résumé ces divers principes dans l’arrêt R. 
c. Suter, 2018 CSC 34, [2018] 2 R.C.S. 496, aux para-
graphes 23 à 25 :

[23] Il est bien établi que les tribunaux d’appel ne 
peuvent modifi er à la légère des décisions relatives à la 
peine (voir R. c. Shropshire, [1995] 4 R.C.S. 227, par. 48; 
R. c. L.F.W., 2000 CSC 6, [2000] 1 R.C.S. 132, par. 25; 
R. c. L.M., 2008 CSC 31, [2008] 2 R.C.S. 163, par. 14; 
R. c. Nasogaluak, 2010 CSC 6, [2010] 1 R.C.S. 206, 
par. 46; R. c. Lacasse, 2015 CSC 64, [2015] 3 R.C.S. 
1089, par. 39). En eff et, le juge de première instance 
jouit « d’une grande discrétion pour prononcer la peine 
qui lui semble appropriée dans les limites déterminées 
par la loi » (Lacasse, par. 39).

[24] Dans l’arrêt Lacasse, les juges majoritaires de 
notre Cour ont statué qu’une cour d’appel ne peut 
modifi er une peine que dans l’une ou l’autre des deux 
situations suivantes : (1) la peine infl igée par le juge de la 
peine est « manifestement non indiquée » (par. 41); (2) le 
juge de la peine commet une erreur de principe, ne tient 
pas compte d’un facteur pertinent ou encore, prend 
erronément en considération un facteur aggravant ou 
atténuant, et une telle erreur a une incidence sur la peine 
infl igée (par. 44). Dans les deux cas, la cour d’appel peut 
annuler la peine et procéder à sa propre analyse pour 
déterminer la peine indiquée dans les circonstances.

[25] Une peine qui déroge à une fourchette donnée n’est 
pas nécessairement non indiquée (voir Lacasse, par. 58; 
Nasogaluak, par. 44). Les fourchettes de peines ne sont 
que des lignes directrices et qu’« un outil parmi d’autres 
destinés à faciliter la tâche des juges d’instance » 
(Lacasse, par. 69). Il s’ensuit qu’une dérogation à une 
fourchette de peines ne justifi e pas automatiquement 
l’intervention d’une cour d’appel (ibid., par. 67).
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[19] I will now apply those sentencing principles to 
the issues that arise in this case.

IV. Analysis

A. Did the Military Judge err in choosing to apply 
this Court’s own military jurisprudence rather 
than follow certain civilian sentencing precedents?

[20] Underpinning all of the appellant’s submissions 
is the view that the Military Judge ought to have ap-
plied civilian sentencing precedents to the case before 
him. Had he done so, an automatic jail sentence was 
the inevitable outcome.

[21] In its factum, the Crown says:

23. The Military Judge failed to give eff ect to the prin-
ciple by which stealing from an employer is considered a 
special category for sentencing requiring the imposition 
of a custodial sentence in the absence of exceptional 
circumstances. This principle was fi rst stated by the 
Ontario Court of Appeal in R. v. McEachern, 7 C.R. 
(3d) S-8, [1978] O.J. No. 987 (ONCA). The Court 
took the view that general deterrence is the overriding 
objective for off ences of theft committed by a person 
occupying a position of trust in the absence of excep-
tional circumstances.

…

24. In R. v. Steeves, the New Brunswick Court of 
Appeal confi rmed the longstanding principles stated 
in McEachern.

…

31. Despite the fact that the McEachern decision had 
been brought to his attention, the Military Judge chose 
to ignore it.

[22] The appellant’s reliance upon earlier decisions 
from certain civilian appellate courts lies at the heart 
of its attack upon the sentence imposed in this case. In 
responding to questions from the Panel at the hearing, 

[19] Je vais maintenant appliquer ces principes en 
matière de détermination de la peine aux questions 
soulevées en l’espèce.

IV. Analyse

A. Le juge militaire a-t-il commis une erreur en choi-
sissant d’appliquer la jurisprudence militaire de 
notre Cour plutôt que de suivre les principes de 
détermination de la peine du régime civil?

[20] Toutes les observations de l’appelante reposent 
sur la thèse voulant que le juge militaire aurait dû 
appliquer les principes de détermination de la pleine 
du régime civil à l’aff aire dont il était saisi. S’il l’avait 
fait, une peine d’emprisonnement aurait été inévitable.

[21] Voici ce que dit la Couronne dans son mémoire :

[traduction]

23. Le juge militaire n’a pas mis en application le prin-
cipe selon lequel le vol au détriment d’un employeur fait 
partie d’une catégorie distincte lors de la détermination 
de la peine, de sorte qu’il faut imposer une peine de 
détention en l’absence de circonstances exceptionnelles. 
Ce principe a d’abord été établi par la Cour d’appel de 
l’Ontario dans l’arrêt R. v. McEachern, 7 C.R. (3d) S-8, 
[1978] O.J. No. 987 (C.A. Ont.). La Cour a estimé que 
la dissuasion générale est l’objectif  central lors d’un vol 
commis par une personne occupant une position de 
confi ance, en l’absence de circonstances exceptionnelles.

[…]

24. Dans R. v. Steeves, la Cour d’appel du Nouveau- 
Brunswick a confirmé les principes établis depuis 
longtemps dans McEachern.

[…]

31. En dépit du fait que l’on ait porté la décision 
McEachern à son attention, le juge militaire a choisi 
de ne pas en tenir compte.

[22] Le fait que l’appelante se fonde sur des décisions 
antérieures de quelques cours d’appel du régime civil 
est au cœur de sa contestation de la peine pronon-
cée en l’espèce. En répondant aux questions de notre 
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counsel for the appellant summarized his position 
very succinctly:

We say that greed + trust = an automatic jail sentence 
unless there are exceptional circumstances.

This is a clear case. Jail was called for. There were no 
exceptional circumstances. Ninety days’ imprisonment 
ought to have been imposed at a minimum.

[23] I respectfully disagree.

[24] In a thoughtful and comprehensive analysis 
in which the Military Judge reviewed the statutory 
framework, addressed the relevant sentencing princi-
ples, and then applied those principles to his factual 
fi ndings, he said at paragraphs 29, 30 and 34 to 36:

[29] The prosecution submits that theft from an em-
ployer requires a sentence of  imprisonment, mainly 
on the basis of R. v. McEachern, [1978] O.J. No. 987, 
a 1978 case from the Ontario Court of  Appeal and 
on the basis of  a more recent court martial case of 
R. v. Sorbie, 2015 CM 3010. That is a very surprising 
submission to me if  only because in the case of Master 
Corporal Sorbie, the off ender pleaded guilty to stealing 
approximately $1,000 from the canteen and was not 
sentenced to imprisonment as requested in that trial 
by the prosecutor but rather to a reduction in rank to 
private, a severe reprimand and a fi ne in the amount 
of $1,000. Nowhere in Sorbie does the military judge 
state that a person guilty of  stealing while entrusted 
must be sentenced to imprisonment. The most that is 
stated is the doubly qualifi ed statement to the eff ect 
that, “Usually, the denunciation and the deterrence of 
this type of infraction generally requires incarceration.” 
Given the result of that case, I conclude that there are 
exceptions, an outcome not precluded by McEachern.

[30] Indeed, there are many court martial cases where 
theft from Her Majesty resulted in sentences not 
involving imprisonment or detention, the other form 
of incarceration available in courts martial.

formation lors de l’audience, l’avocat de l’appelante a 
résumé sa thèse très succinctement :

[traduction]

Selon nous, cupidité + confi ance = peine automatique 
d’emprisonnement, sauf  s’il existe des circonstances 
exceptionnelles.

Il s’agit d’un cas évident. Une peine d’emprison-
nement s’imposait. Les circonstances n’étaient pas 
exceptionnelles. Il aurait dû y avoir au moins 90 jours 
d’emprisonnement.

[23] En toute déférence, je ne suis pas d’accord.

[24] Dans une analyse détaillée et approfondie dans 
laquelle le juge militaire a examiné le cadre légal, 
abordé les principes de détermination de la peine per-
tinents et appliqué ces principes à ses conclusions de 
fait, il a indiqué, aux para graphes 29, 30, et 34 à 36 :

[traduction]

[29] La poursuite prétend que le vol au détriment d’un 
employeur nécessite une peine d’emprisonnement, en 
se fondant principalement sur l’arrêt R. v. McEachern, 
[1978] O.J. No. 987, de la Cour d’appel de l’Ontario 
en 1978, et sur la décision plus récente R. c. Sorbie, 
2015 CM 3010, de la cour martiale. Je trouve cette 
observation très surprenante, ne serait-ce qu’en raison 
du fait que dans le cas du caporal- chef  Sorbie, le 
contrevenant avait plaidé coupable au chef d’accusation 
de vol de près de 1 000 $ de la cantine et ne s’est pas 
vu infl iger la peine d’emprisonnement exigée par la 
poursuite lors du procès, mais s’est plutôt vu infl iger 
une rétrogradation au grade de soldat, un blâme et une 
amende de 1 000 $. Le juge militaire n’affi  rme nulle 
part dans Sorbie qu’une personne coupable de vol 
d’objets dont elle avait la charge devait être condamnée 
à une peine d’emprisonnement. Il cite tout au plus une 
déclaration comprenant deux restrictions laquelle  : 
« Habituellement, la dénonciation et la dissuasion de 
ce type d’infraction requièrent en général une peine 
d’emprisonnement. » Compte tenu de l’issue de cette 
aff aire, je conclus qu’il y a des exceptions, issue qui n’est 
pas écartée dans McEachern.

[30] En fait, dans plusieurs aff aires dont a été saisie la 
cour martiale, un vol au détriment de Sa Majesté a mené 
à des peines ne comportant pas d’emprisonnement ni 
de détention, l’autre forme d’incarcération pouvant être 
imposée par les cours martiales.
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…

[34] The prosecution made a point of  stressing that 
imposing a sentence that would not include imprison-
ment would have the eff ect of sparing the accused from 
a sentence that would have been imposed on a civilian 
in his position, an outcome that has been described 
as unacceptable. The prosecutor pointed out that 
subparagraph 742.1(f)(vii) of the Criminal Code makes 
conditional sentences unavailable for off ences of theft 
over $5,000. The prosecution submits that the off ences 
here were committed in civilian circumstances, hence 
a failure to impose a sentence commensurate to what 
would have been imposed for a civilian supervisor in 
a similar position as Petty Offi  cer 2nd Class Darrigan 
would erode public trust in the military justice system.

[35] I completely disagree with this submission for a 
number of reasons. First, this case deals mainly with a 
theft committed on a military establishment, in relation 
to public goods serving a military purpose, involving 
an off ender entrusted with the control of these goods 
by virtue of military orders given to him as a full- time 
member of  the Regular Force on active service, as 
he still is. I do not see how these circumstances are 
civilian. Further, Petty Officer 2nd Class Darrigan 
has not been charged with theft over $5,000 under the 
Criminal Code. He was charged with a military off ence 
under section 114 of the NDA which does not recognize 
the $5,000 threshold per se as a factor leading to an 
increased punishment. If  the circumstances were civil-
ian and parity with civilians was deemed to be required, 
such a charge of theft under the Criminal Code could 
have been laid under section 130 of the NDA. At the 
time the charges were laid and preferred in this case, 
the Beaudry decision of  the CMAC had not been 
rendered to prevent conviction on such a charge. The 
charges in this case are diff erent than those considered 
by civilian courts such as the Ontario Appeal Court 
in McEachern and civilian precedents are therefore of 
limited use compared with jurisprudence from courts 
martial and the CMAC.

[36] In relation to the principle of parity, therefore, I 
conclude that the range of  sentences imposed in the 
past on similar off enders for similar off ences varies 
from a reprimand and a fi ne, to imprisonment for ninety 
days. The submissions of  counsel are in that range. 
Consequently, I do not intend to analyse any precedent 
further or impose a sentence more lenient or harsh than 
what is found within the range.

[…]

[34] La poursuite a insisté sur le fait que prononcer 
une peine qui ne comprendrait pas d’emprisonnement 
ferait que l’accusé n’aurait pas une peine qui aurait 
été prononcée à l’égard d’un civil dans sa situation, ce 
qu’elle a estimé inacceptable. Le procureur a indiqué 
que selon le sous- alinéa 742.1f)(viii) du Code criminel, 
on ne peut prononcer une peine avec sursis pour les 
infractions de vol de plus de 5 000 $. La poursuite 
prétend que les infractions en l’espèce ont été commises 
dans des circonstances de la vie civile, et que le fait 
de ne pas prononcer de peine correspondant à ce qui 
aurait été prononcé à l’égard d’un superviseur civil dans 
la même situation que le maître de 2e classe Darrigan 
minerait la confi ance du public à l’égard du système 
de justice militaire.

[35] Je suis tout à fait en désaccord avec cette obser-
vation, pour plusieurs raisons. D’abord, l’aff aire porte 
principalement sur un vol commis dans un établisse-
ment militaire, en lien avec des biens publics utilisés à 
des fi ns militaires, touchant un contrevenant qui avait 
la charge de ces biens en application d’ordres militaires 
qui lui ont été donnés à titre de membre à temps plein de 
la force régulière en service actif, comme il l’est encore à 
ce jour. Je ne vois pas en quoi il s’agit de circonstances 
civiles. En outre, le maître de 2e classe Darrigan n’a pas 
été accusé d’un vol de plus de 5 000 $ en application du 
Code criminel. Il a été accusé d’une infraction militaire 
selon l’ar ticle 114 de la LDN, où le seuil de 5 000 $ ne 
mène pas en soi à une peine plus sévère. Si les circons-
tances avaient été civiles et qu’on estimait que l’accusé 
devait être traité de la même façon qu’un civil, on aurait 
pu l’accuser de vol en application de l’ar ticle 130 de la 
LDN. Au moment de la mise en accusation en l’espèce, 
la décision Beaudry de la CACM, qui aurait empêché 
que l’accusé soit trouvé coupable à l’égard d’une telle 
accusation, n’avait pas encore été rendue. Les chefs 
d’accusation en l’espèce diff èrent de ceux examinés par 
les tribunaux civils comme la Cour d’appel de l’Ontario 
dans McEachern et la jurisprudence civile est donc 
d’une utilité limitée comparativement à la jurisprudence 
des cours martiales et de la CACM.

[36] Pour ce qui est du principe de la parité, je conclus 
donc que l’éventail des peines infl igées par le passé 
à des contrevenants semblables pour des infractions 
semblables va d’une réprimande et une amende à un 
emprisonnement de quatre- vingt- dix jours. Les obser-
vations des avocats sont de cet ordre. Par conséquent, 
je ne prévois pas analyser de précédents de manière plus 
approfondie ni prononcer de peine plus clémente ou 
plus sévère que ce qui fait partie de cet éventail.
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[25] I would endorse the Judge’s reasoning.

[26] I will begin my analysis by emphasizing the 
importance of  a separate system of military justice 
in preserving discipline, effi  ciency and morale. This 
function is of course essential in maintaining a state 
of readiness on the part of the CAF in the defence of 
our nation’s security. Respectfully, the Crown’s attach-
ment in this appeal to the civilian model of sentencing 
ignores the fundamental role of Canada’s military and 
the disciplinary code which binds its members.

[27] In a long line of cases, the Supreme Court has 
provided clear and consistent direction with respect 
to the signifi cance and necessity of a separate system 
of justice required to maintain the morale, discipline 
and effi  ciency of our CAF. For example, in MacKay 
v. The Queen, [1980] 2 S.C.R. 370, Ritchie, J., for the 
majority, wrote at page 400:

When the National Defence Act is considered as a 
whole it will be seen that it encompasses the rules of 
discipline necessary to the maintenance of morale and 
effi  ciency among troops in training and at the same time 
envisages conditions under which service off ences may 
be committed outside of Canada by service personnel 
stationed abroad. … In my view these are some of the 
factors which make it apparent that a separate code 
of  discipline administered within the services is an 
essential ingredient of service life.

[28] Concurring in the majority result, but for dif-
ferent reasons, McIntyre, J. emphasized the historical 
role of military offi  cers in dispensing justice in accord-
ance with military law. He admitted that an offi  cer’s 
connection with the military hierarchy would colour 
his or her attitude when serving on a court martial, 
however, he did not believe that this fact would dimin-
ish the independence or impartiality of the tribunal, 
noting at pages 403 and 404:

From the earliest times, offi  cers of  the armed forces 
in this and, I suggest, all civilized countries have had 
this judicial function. It arose from practical necessity 
and, in my view, must continue for the same reason. It 
is said that by the nature of his close association with 

[25] Je souscris au raisonnement du juge.

[26] Je commencerai mon analyse en insistant sur 
l’importance d’un système de justice militaire distinct 
qui préserve la discipline, l’effi  cacité et le moral. Cette 
fonction est bien sûr essentielle au maintien des FAC 
prêtes à intervenir pour la défense de la sécurité de 
notre pays. En toute déférence, l’attachement de la 
Couronne dans le présent appel au modèle civil de 
détermination de la peine ne tient pas compte du rôle 
fondamental des FAC et du code disciplinaire qui lie 
ses membres.

[27] Dans de nombreuses aff aires, la Cour suprême 
a donné des directives claires et constantes relative-
ment à l’importance et à la nécessité d’un système 
de justice distinct pour le maintien du moral, de la 
discipline et de l’effi  cacité de nos FAC. Par exemple, 
dans l’arrêt MacKay c. La Reine, [1980] 2 R.C.S. 370, 
le juge Ritchie, s’exprimant au nom de la majorité des 
juges, a écrit à la page 400 :

Si l’on considère la Loi sur la défense nationale dans 
son ensemble, il est évident qu’elle établit les règles 
de discipline nécessaires au maintien du moral et de 
l’effi  cacité des troupes en entraînement et, en même 
temps, énonce les circonstances dans lesquelles des 
infractions militaires peuvent être commises hors du 
Canada par des militaires postés à l’étranger. […] À 
mon avis, ce sont là quelques- uns des éléments qui 
démontrent qu’un code de discipline distinct appliqué 
au sein des forces armées est un ingrédient essentiel de 
la vie militaire.

[28] Souscrivant au résultat mais pour des raisons 
diff érentes, le juge McIntyre a souligné le rôle his-
torique des offi  ciers militaires chargés de rendre la 
justice conformément au droit militaire. Il a reconnu 
que les liens d’un offi  cier avec la hiérarchie militaire 
infl ueraient sur son attitude en tant que membre d’une 
cour martiale. Cependant, il n’a pas estimé que l’indé-
pendance ou l’impartialité du tribunal en serait réduite 
pour autant (aux pages 403 et 404) :

Depuis toujours, les offi  ciers des forces armées ont rem-
pli cette fonction judiciaire au Canada, et, selon moi, 
dans tous les pays civilisés. Il s’agissait d’une exigence 
d’ordre pratique et, à mon avis, il en est toujours de 
même. On dit qu’à cause de la nature de ses liens étroits 
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the military community and his identifi cation with 
the military society, the offi  cer is unsuited to exercise 
this judicial offi  ce. It would be impossible to deny that 
an offi  cer is to some extent the representative of  the 
class in the military hierarchy from which he comes; 
he would be less than human if  he were not. But the 
same argument, with equal fairness, can be raised 
against those who are appointed to judicial offi  ce in 
the civilian society. We are all products of our separate 
backgrounds and we must all in the exercise of  the 
judicial offi  ce ensure that no injustice results from that 
fact. I am unable to say that service offi  cers, trained in 
the ways of service life and concerned to maintain the 
required standards of effi  ciency and discipline—which 
includes the welfare of their men—are less able to adjust 
their attitudes to meet the duty of impartiality required 
of them in this task than are others.

…

I am unable to say that the close identifi cation of such 
disciplinary bodies with the profession concerned, 
taken with the seniority enjoyed by such offi  cers within 
their professional group, has ever been recognized as a 
disqualifying factor on grounds of bias or otherwise. 
Rather it seems that the need for special knowledge and 
experience in professional matters has been recognized 
as a reason for the creation of disciplinary tribunals 
within the separate professions.

[29] These observations were quoted with approval 
by Lamer, C.J.C. in R. v. Généreux, [1992] 1 S.C.R. 259. 
The Chief Justice went on to conclude at page 293:

The purpose of a separate system of military tribunals 
is to allow the Armed Forces to deal with matters that 
pertain directly to the discipline, effi  ciency and morale 
of the military. The safety and well- being of Canadians 
depends considerably on the willingness and readiness 
of a force of men and women to defend against threats 
to the nation’s security. To maintain the Armed Forces 
in a state of readiness, the military must be in a position 
to enforce internal discipline eff ectively and effi  ciently. 
Breaches of  military discipline must be dealt with 
speedily and, frequently, punished more severely than 
would be the case if  a civilian engaged in such conduct. 
As a result, the military has its own Code of Service 
Discipline to allow it to meet its particular disciplinary 
needs. In addition, special service tribunals, rather 
than the ordinary courts, have been given jurisdiction 
to punish breaches of the Code of Service Discipline. 
Recourse to the ordinary criminal courts would, as 

avec la communauté militaire et de son identifi cation 
avec elle, l’offi  cier est inapte à remplir cette fonction 
judiciaire. On ne peut nier qu’un offi  cier est jusqu’à 
un certain point le représentant de la classe militaire 
dont il est issu; il ne serait pas humain si ce n’était le 
cas. Mais le même argument, en toute justice, vaut tout 
autant à l’égard des personnes nommées à des fonctions 
judiciaires dans la société civile. Nous sommes tous les 
produits de nos milieux respectifs et nous devons tous, 
dans l’exercice de la fonction judiciaire, veiller à ce 
que cette réalité n’entraîne aucune injustice. Je ne puis 
dire que les offi  ciers, formés aux méthodes de la vie 
militaire et soucieux de préserver les normes requises 
d’effi  cacité et de discipline — ce qui inclut le bien- être 
de leurs hommes — sont moins aptes que d’autres à 
adapter leurs attitudes de façon à remplir l’obligation 
d’impartialité qui leur incombe dans cette tâche.

[…]

Je ne peux pas dire que l’on ait déjà considéré que 
les liens étroits de ces organes disciplinaires avec la 
profession en cause et l’expérience dont jouissent leurs 
membres au sein de la profession, constituent un facteur 
d’exclusion pour cause de partialité ou autres causes. 
Il semble plutôt que l’on ait considéré que le besoin de 
connaissances spéciales et d’expérience des questions 
professionnelles justifiait la création de tribunaux 
disciplinaires au sein de chaque profession.

[29] Le juge en chef du Canada Lamer a cité et ap-
prouvé ces commentaires dans l’arrêt R. c. Généreux, 
[1992] 1 R.C.S. 259. Le juge en chef a ensuite conclu, 
à la page 293 :

Le but d’un système de tribunaux militaires distinct 
est de permettre aux Forces armées de s’occuper des 
questions qui touchent directement à la discipline, à 
l’effi  cacité et au moral des troupes. La sécurité et le 
bien- être des Canadiens dépendent dans une large 
mesure de la volonté d’une armée, composée de femmes 
et d’hommes, de défendre le pays contre toute attaque 
et de leur empressement à le faire. Pour que les Forces 
armées soient prêtes à intervenir, les autorités militaires 
doivent être en mesure de faire respecter la discipline 
interne de manière efficace. Les manquements à la 
discipline militaire doivent être réprimés promptement 
et, dans bien des cas, punis plus durement que si les 
mêmes actes avaient été accomplis par un civil. Il 
s’ensuit que les Forces armées ont leur propre code 
de discipline militaire qui leur permet de répondre à 
leurs besoins particuliers en matière disciplinaire. En 
outre, des tribunaux militaires spéciaux, plutôt que les 
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a general rule, be inadequate to serve the particular 
disciplinary needs of the military. There is thus a need 
for separate tribunals to enforce special disciplinary 
standards in the military.

[30] These statements were affi  rmed by Cromwell, J., 
writing for a unanimous court, in R. v. Moriarity, 2015 
SCC 55, [2015] 3 S.C.R. 485 where he said, in part at 
paragraphs 33 and 46:

[33] It is common ground that the purpose of the mili-
tary justice system, of which the challenged provisions 
form a part, relates to assuring the discipline, effi  ciency 
and morale of the armed forces.

…

[46] I conclude that Parliament’s objective in creating 
the military justice system was to provide processes that 
would assure the maintenance of discipline, effi  ciency 
and morale of the military.

[31] Finally, in R. v. Stillman, 2019 SCC 40, [2019] 3 
S.C.R. 144, Moldaver and Brown, JJ., for the majority, 
declared at paragraphs 2, 35, 36 and 66:

[2] Since the earliest days of organized military forces 
in post- Confederation Canada, a separate system of 
military justice has operated parallel to the civilian 
justice system. Tailored to the unique needs of  the 
Armed Forces, this system’s processes “assure the 
maintenance of  discipline, effi  ciency and morale of 
the military” (R. v. Moriarity, 2015 SCC 55, [2015] 3 
S.C.R. 485, at para. 46). Its foundation is the Code of 
Service Discipline (“CSD”), contained in Part III of the 
NDA. The CSD, which is “an essential ingredient of 
service life” (MacKay v. The Queen, [1980] 2 S.C.R. 370, 
at p. 400), establishes the core features of the military 
justice system, including the categories of  persons 
subject to the CSD, the “service off ences” (as defi ned in 
s. 2 NDA) which contravene the CSD, the jurisdiction 
of military courts (or “service tribunals”, as defi ned in 
s. 2 NDA) to try these off ences, and the processes for 
challenging their decisions.

…

tribunaux ordinaires, se sont vu conférer le pouvoir de 
sanctionner les manquements au Code de discipline 
militaire. Le recours aux tribunaux criminels ordinaires, 
en règle générale, serait insuffi  sant pour satisfaire aux 
besoins particuliers des Forces armées sur le plan de la 
discipline. Il est donc nécessaire d’établir des tribunaux 
distincts chargés de faire respecter les normes spéciales 
de la discipline militaire.

[30] Ces observations ont été reprises par le juge 
Cromwell, s’exprimant au nom de la Cour à l’una-
nimité, dans R. c. Moriarity, 2015 CSC 55, [2015] 3 
R.C.S. 485, où il a déclaré aux para graphes 33 et 46 :

[33] Il est admis que l’objet du système de justice 
militaire, dont les dispositions contestées en l’espèce 
font partie, consiste à maintenir la discipline, l’effi  cacité 
et le moral des forces armées.

[…]

[46] Je conclus que, en créant le système de justice 
militaire, le législateur avait pour objectif  d’établir des 
processus visant à assurer le maintien de la discipline, 
de l’effi  cacité et du moral des troupes.

[31] Enfi n, dans l’arrêt R. c. Stillman, 2019 CSC 40, 
[2019] 3 R.C.S. 144, les juges Moldaver et Brown, s’ex-
primant au nom de la majorité des juges, ont déclaré 
aux para graphes 2, 35, 36 et 66 :

[2] Depuis l’instauration des forces militaires organi-
sées au Canada après la Confédération, un système de 
justice militaire distinct fonctionne parallèlement au 
système de justice civil. Adaptés aux besoins particuliers 
des Forces armées, les processus de ce système visent 
« à assurer le maintien de la discipline, de l’effi  cacité et 
du moral des troupes » (R. c. Moriarity, 2015 CSC 55, 
[2015] 3 R.C.S. 485, par. 46). Ce système repose sur 
le Code de discipline militaire (« CDM »), qui fi gure 
à la partie III de la LDN. Le CDM, « un ingrédient 
essentiel de la vie militaire » (MacKay c. La Reine, 
[1980] 2 R.C.S. 370, p. 400), établit les caractéristiques 
essentielles du système de justice militaire, y compris 
les catégories de personnes assujetties au CDM, les 
« infractions d’ordre militaire » (défi nies à l’art. 2 de 
la LDN) qui contreviennent au CDM, la compétence 
des «  tribunaux militaires » (défi nis à l’art. 2 de la 
LDN) pour juger ces infractions, et les processus de 
contestation de leurs décisions.

[…]
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[35] Canada’s military justice system has always been 
separate from the civilian justice system. “[D]eeply 
entrenched in our history” (Généreux, at p. 295), its 
purpose is to provide processes that will “assure the 
maintenance of discipline, effi  ciency and morale of the 
military” (Moriarity, at para. 46; see also Généreux, at 
p. 293).

[36] The military justice system is therefore designed 
to meet the unique needs of the military with respect 
to discipline, effi  ciency, and morale. As Lamer C.J. 
wrote in Généreux, “[t]o maintain the Armed Forces in 
a state of readiness, the military must be in a position 
to enforce internal discipline eff ectively and effi  ciently. 
Breaches of  military discipline must be dealt with 
speedily and, frequently, punished more severely than 
would be the case if  a civilian engaged in such conduct” 
(p. 293). Further, “[r]ecourse to the ordinary criminal 
courts would, as a general rule, be inadequate to serve 
the particular disciplinary needs of the military” (ibid.). 
And, while these purposes of the military justice system 
have remained consistent over the years, the complexion 
of the system itself  has changed signifi cantly over time 
in response to developments in law, military life, and 
society, more broadly.

…

[66] The role of a military panel is unique, bringing to 
bear upon the proceedings the military- specifi c con-
cerns for discipline, effi  ciency, and morale. As Lamer 
C.J. observed in Généreux, it “represents to an extent 
the concerns of those persons who are responsible for 
the discipline and morale of  the military” (p. 295). 
Similarly, as noted in the Dickson Report, panel 
members “bring military experience and integrity to the 
military judicial process. They also provide the input of 
the military community responsible for discipline and 
military effi  ciency” (p. 55).

[32] While there are certain similarities between what 
I will broadly term the “civilian and military justice 
systems”, one must recognize their diff erences. I will 
briefl y address some of the more important provisions 
that are relevant to this case.

[35] Le système de justice militaire canadien a toujours 
été distinct du système de justice civil. « [P]rofondément 
enracin[é] dans notre histoire » (Généreux, p. 295), il vise 
à établir des processus visant à « assurer le maintien de 
la discipline, de l’effi  cacité et du moral des troupes » 
(Moriarity, par. 46; voir aussi Généreux, p. 293).

[36] Le système de justice militaire est donc conçu pour 
répondre aux besoins particuliers des troupes sur les 
plans de la discipline, de l’effi  cacité et du moral. Comme 
l’a écrit le juge en chef Lamer dans l’arrêt Généreux, 
« [p]our que les Forces armées soient prêtes à intervenir, 
les autorités militaires doivent être en mesure de faire 
respecter la discipline interne de manière effi  cace. Les 
manquements à la discipline militaire doivent être 
réprimés promptement et, dans bien des cas, punis plus 
durement que si les mêmes actes avaient été accomplis 
par un civil » (p. 293). Il ajoute que « [l]e recours aux 
tribunaux criminels ordinaires, en règle générale, serait 
insuffi  sant pour satisfaire aux besoins particuliers des 
Forces armées sur le plan de la discipline » (ibid.). Bien 
que les objectifs du système de justice militaire soient 
demeurés les mêmes au fil des ans, le caractère du 
système lui- même a grandement changé avec le temps 
en réponse à l’évolution du droit, de la vie militaire et, 
de façon plus générale, de la société.

[…]

[66] Le comité militaire joue un rôle spécifi que, de 
sorte que les préoccupations propres au domaine 
militaire que sont la discipline, l’effi  cacité et le moral 
des troupes entrent en jeu dans les procédures. Comme 
le juge en chef Lamer l’a observé dans l’arrêt Généreux, 
il « traduit […], dans une certaine mesure, les préoc-
cupations des personnes responsables de la discipline 
et du moral des troupes » (p. 295). De même, comme 
l’indique le rapport Dickson, les membres du comité 
« off rent expérience militaire et intégrité au processus 
judiciaire. De plus, ils représentent la communauté 
militaire responsable de la discipline et [de] l’effi  cacité 
militaire » (p. 60).

[32] Bien qu’il existe des ressemblances entre ce que 
je qualifi erai au sens large de « systèmes de justice 
civil et militaire », il faut reconnaître leurs diff érences. 
J’aborderai brièvement quelques- unes des dispositions 
importantes les plus pertinentes en l’espèce.
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[33] The first and most obvious is the different 
statutory regime within which the prosecution chose 
to proceed with its charges against PO2 Darrigan. 
Having made that choice, the procedures and pen-
alties relevant to the prosecution of  PO2 Darrigan 
are codifi ed in “Part III, Code of Service Discipline” 
commencing at section 60 of  the NDA. Following 
his guilty pleas, the sentencing provisions found in 
“Division 7.1 Sentencing” were triggered. Here we 
see some very signifi cant diff erences in the approach 
taken to sentencing when comparing the military and 
civilian justice systems.

[34] For example, under the heading “Purposes and 
Principles of  Sentencing by Service Tribunals” we 
read:

Fundamental purposes of sentencing

203.1 (1) The fundamental purposes of sentencing are

(a) to promote the operational eff ectiveness of the 
Canadian Forces by contributing to the maintenance 
of discipline, effi  ciency and morale; and

(b) to contribute to respect for the law and the 
maintenance of a just, peaceful and safe society.

[35] From this we see that the fundamental purposes 
under the Code of Service Discipline of the NDA are 
two- fold, intended “to promote the operational eff ec-
tiveness of the Canadian Forces” and “to contribute 
to respect for the law and the maintenance of a just, 
peaceful and safe society”.

[36] Whereas the single fundamental purpose of sen-
tencing under the Criminal Code, R.S.C. 1985, c. C-46 
(Criminal Code) is to:

[33] La première disposition et la plus évidente 
est le diff érent régime légal que la poursuite a choisi 
pour porter ces accusations à l’encontre du m 2 
Darrigan. Puisqu’elle a fait ce choix, les procédures et 
les pénalités pertinentes sont celles de la partie III, le 
« Code de discipline militaire », qui commence à l’ar-
ticle 60 de la LDN. Par suite des plaidoyers de culpa-
bilité du m 2 Darrigan, les dispositions en matière 
de détermination de la peine énoncées dans la sec-
tion 7.1, « Détermination de la peine », s’appliquent. 
Nous constatons ici d’importantes diff érences dans 
l’approche adoptée quant à la détermination de la 
peine lorsque nous comparons les systèmes de justice 
civil et militaire.

[34] Par exemple, sous l’intertitre « Objectifs et prin-
cipes de la détermination de la peine applicables aux 
tribunaux militaires », nous lisons :

Objectifs essentiels

203.1 (1) La détermination de la peine a pour objectifs 
essentiels de favoriser l’effi  cacité opérationnelle des 
Forces canadiennes en contribuant au maintien de la 
discipline, de la bonne organisation et du moral, et de 
contribuer au respect de la loi et au maintien d’une 
société juste, paisible et sûre.

[35] Nous pouvons voir, d’après cette disposition, 
que les objectifs essentiels du Code de discipline 
militaire de la LDN sont doubles, soit «  favoriser 
l’effi  cacité opérationnelle des Forces canadiennes en 
contribuant au maintien de la discipline, de la bonne 
organisation et du moral » et « contribuer au respect 
de la loi et au maintien d’une société juste, paisible 
et sûre ».

[36] Par contre, l’unique objectif essentiel de la déter-
mination de la peine au titre du Code criminel, L.R.C. 
1985, ch. C-46 (Code criminel), est le suivant :
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Purpose

718. The fundamental purpose of  sentencing is to 
protect society and to contribute … to respect for the 
law and the maintenance of a just, peaceful and safe 
society by imposing just sanctions …

Thus, on this issue of  the fundamental purpose of 
sentencing, there is no requirement in the Criminal 
Code to promote the operational eff ectiveness of the 
off ender’s employer.

[37] Further diff erences are seen when comparing 
the stated “Objectives” intended to achieve these fun-
damental purposes. Of particular importance in this 
case is paragraph 203.1(2)(f) of the NDA which reads:

Objectives

(2) the fundamental purposes shall be achieved by 
imposing just sanctions that have one or more of the 
following objectives:

…

(f) to assist in reintegrating off enders into military 
service;

The objective of reintegration into military service is 
a key component of military sentencing, while rein-
tegration into one’s employment is not even a factor 
to consider in the civilian sentencing scheme. In my 
view, reintegration is a much more focused objective 
than is general rehabilitation in the civilian context.

[38] Finally, the principle of restraint is seen in para-
graph 718.2(d) of the Criminal Code:

(d) an off ender should not be deprived of  liberty, if  
less restrictive sanctions may be appropriate in the 
circumstances;

That very same principle of restraint is explicitly em-
phasized twice in the NDA:

Objectif

718 Le prononcé des peines a pour objectif  essentiel 
de protéger la société et de contribuer […] au respect 
de la loi et au maintien d’une société juste, paisible et 
sûre par l’infl iction de sanctions justes […].

Donc, en ce qui concerne l’objectif  fondamental de la 
peine, le Code criminel ne prévoit pas celui de « favo-
riser l’effi  cacité opérationnelle » de l’employeur du 
contrevenant.

[37] On constate d’autres diff érences lorsqu’on com-
pare les « Objectifs » énoncés afi n d’atteindre ces ob-
jectifs essentiels. Plus précisément, l’alinéa 203.1(2)f) 
de la LDN est rédigé ainsi :

Objectifs

(2) L’atteinte de ces objectifs essentiels se fait par 
l’infl iction de sanctions justes visant un ou plusieurs 
des objectifs suivants :

[…]

f) favoriser la réinsertion des contrevenants dans la 
vie militaire;

L’objectif  de la réinsertion dans la vie militaire est une 
composante essentielle de la détermination de la peine 
militaire, alors que la réinsertion dans son emploi n’est 
même pas un critère à prendre en considération dans 
le régime civil de détermination de la peine. À mon 
avis, la réinsertion est un objectif  bien plus précis que 
la réadaptation générale dans le contexte civil.

[38] Enfi n, le principe de la modération fi gure à l’ali-
néa 718.2d) du Code criminel :

d) l’obligation, avant d’envisager la privation de liberté, 
d’examiner la possibilité de sanctions moins contrai-
gnantes lorsque les circonstances le justifi ent;

Ce même principe de la modération est explicitement 
souligné à deux reprises dans la LDN :
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Other sentencing principles

203.3 A service tribunal that imposes a sentence shall 
also take into consideration the following principles:

…

(c) an off ender should not be deprived of liberty by 
imprisonment or detention if  less restrictive punish-
ments may be appropriate in the circumstances;

(d) a sentence should be the least severe sentence 
required to maintain the discipline, effi  ciency and 
morale of the Canadian Forces;

[39] It is obvious that the Military Judge was alive 
to these statutory directives. He clearly understood 
that his responsibility was to arrive at a fi t and proper 
sentence for PO2 Darrigan based upon a proper ap-
plication of  the purposes, objectives and principles 
applicable to sentencing as contained in the Code of 
Service Discipline. I am satisfi ed that the Judge did 
not err in fulfi lling his responsibility.

[40] While it was certainly open to the Military 
Judge to consider the persuasive value of sentencing 
decisions in the civilian context, he was in no way 
bound to apply them. Preferring to apply this Court’s 
own military jurisprudence was undoubtedly correct 
and well within his authority in presiding over PO2 
Darrigan’s trial and subsequent sentencing.

[41] Before leaving this subject, I would reject the 
appellant’s heavy reliance upon two appellate deci-
sions, R. v. McEachern (1978), 42 C.C.C. (2d) 189 
(ON CA) (McEachern) and R. v. Steeves, 2005 NBCA 
85 (Steeves), as supporting the proposition that there 
are certain “categories of theft” which will invariably 
require sentences of imprisonment. For convenience, 
I will repeat the appellant’s principal argument as 
presented in its factum:

Principes de détermination de la peine

203.3 Le tribunal militaire détermine la peine à infl iger 
compte tenu également des principes suivants :

[…]

c) l’obligation, avant d’envisager la privation de 
liberté par l’emprisonnement ou la détention, d’exa-
miner la possibilité de peines moins contraignantes 
lorsque les circonstances le justifi ent;

d) l’infl iction de la peine la moins sévère possible qui 
permette de maintenir la discipline, l’effi  cacité et le 
moral des Forces canadiennes;

[39] Il est évident que le juge militaire était conscient 
de ces directives légales. Il avait clairement compris 
qu’il lui incombait d’en arriver à une peine juste et 
appropriée pour le m 2 Darrigan en tenant compte 
convenablement des objectifs et des principes appli-
cables à la détermination de la peine selon le Code 
de discipline militaire. Je conclus que le juge n’a pas 
commis d’erreur en s’acquittant de la responsabilité 
qui lui incombait.

[40] Bien que le juge militaire pouvait certainement 
tenir compte du caractère convaincant des décisions 
sur la peine dans le contexte civil, il n’était en aucun 
cas tenu d’appliquer ces décisions. Il était sûrement 
juste d’appliquer la jurisprudence militaire de notre 
cour, et cela relevait de la compétence du juge militaire 
lorsqu’il présidait le procès du m 2 Darrigan et, par la 
suite, lors de la détermination de la peine.

[41] Avant de clore le sujet, je rejetterais la grande 
importance accordée par l’appelante à deux arrêts, 
R. v. McEachern (1978), 42 C.C.C. (2d) 189 (ON 
CA) (McEachern), et R. c. Steeves, 2005 NBCA 85 
(Steeves), pour étayer l’affi  rmation selon laquelle cer-
taines « catégories de vol » exigent inévitablement des 
peines d’emprisonnement. Par souci de commodité, 
je répéterai le principal argument de l’appelante dans 
son mémoire :
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23. The Military Judge failed to give eff ect to the prin-
ciple by which stealing from an employer is considered a 
special category for sentencing requiring the imposition 
of a custodial sentence in the absence of exceptional 
circumstances. This principle was fi rst stated by the 
Ontario Court of Appeal in R. v. McEachern, 7 C.R. 
(3d) S-8, [1978] O.J. No. 987 (ONCA). The Court 
took the view that general deterrence is the overriding 
objective for off ences of theft committed by a person 
occupying a position of trust in the absence of excep-
tional circumstances.

24. In R. v. Steeves, the New Brunswick Court of 
Appeal confi rmed the longstanding principles stated 
in McEachern.

…

31. Despite the fact that the McEachern decision had 
been brought to his attention, the Military Judge chose 
to ignore it.

[42] Respectfully, this is an overstatement of  the 
precedential weight currently accorded those deci-
sions. McEachern was decided more than 40 years 
ago. As I will show, the approach taken in that case, 
and later endorsed in Steeves, has not been univer-
sally adopted in other jurisdictions, nor consistently 
applied in Ontario. And fundamentally, McEachern 
predates the codifi cation of sentencing principles in 
section 718 of the Criminal Code. Neither is it accurate 
to say that “… the Military Judge chose to ignore it”. 
On the contrary, the Judge carefully considered that 
case as well as the other civilian precedents cited by 
the appellant before concluding that they were “of 
limited use compared with jurisprudence from courts 
martial and the CMAC”.

[43] In R. v. Adams, 2009 ONCJ 383, Green, J. noted 
the changes in sentencing law since McEachern. The 
accused was a bookkeeper who had expropriated 
$144,690 from her employer over a six- year period. 
The trial judge imposed a conditional sentence of 
two years less one day plus three years’ probation. 

[traduction]

23. Le juge militaire n’a pas mis en application le prin-
cipe selon lequel le vol au détriment d’un employeur fait 
partie d’une catégorie distincte lors de la détermination 
de la peine, de sorte qu’il faut imposer une peine de 
détention en l’absence de circonstances exceptionnelles. 
Ce principe a d’abord été établi par la Cour d’appel de 
l’Ontario dans l’arrêt R. v. McEachern, 7 C.R. (3d) S-8, 
[1978] O.J. No. 987 (C.A. Ont.). La Cour a estimé que 
la dissuasion générale est l’objectif  central lors d’un vol 
commis par une personne occupant une position de 
confi ance, en l’absence de circonstances exceptionnelles.

24. Dans R. v. Steeves, la Cour d’appel du Nouveau- 
Brunswick a confirmé les principes établis depuis 
longtemps dans McEachern.

[…]

31. En dépit du fait que l’on ait porté la décision 
McEachern à son attention, le juge militaire a choisi 
de ne pas en tenir compte.

[42] En toute déférence, c’est une exagération de la 
valeur de précédent actuellement accordée à ces déci-
sions. McEachern a été prononcé il y a plus de 40 ans. 
Comme je vais le montrer, l’approche adoptée dans 
cette aff aire, et plus tard approuvée dans Steeves, n’a 
pas été adoptée dans tous les ressorts, et elle n’a pas 
non plus été appliquée systématiquement en Ontario. 
De façon plus fondamentale, l’arrêt McEachern est 
antérieur à la codifi cation des principes de détermi-
nation de la peine à l’ar ticle 718 du Code criminel. Il 
n’est pas non plus exact de dire que [traduction] « le 
juge militaire a choisi de ne pas en tenir compte ». 
Au contraire, le juge a examiné cette décision atten-
tivement, ainsi que d’autres précédents du régime 
civil invoqués par l’appelante, avant de conclure qu’ils 
étaient [traduction] « d’une utilité limitée compara-
tivement à la jurisprudence des cours martiales et de 
la CACM ».

[43] Dans la décision R. v. Adams, 2009 ONCJ 383, 
le juge Green a souligné les changements appor-
tés au droit de la détermination de la peine depuis 
McEachern. L’accusée était une commis- comptable 
qui avait volé 144 690 $ à son employeur pendant 
une période de six ans. Le juge de première instance 
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Green, J. emphasized that imprisonment should be a 
penal sanction of last resort, especially for fi rst- time 
off enders. He said at paragraphs 15 and 16:

[15] The Court of  Appeal has frequently reaffi  rmed 
the propriety of  custodial dispositions for serious 
breach- of- trust off ences: see, for example, R. v. Holub, 
[2002] O.J. No. 579 (Ont. C.A.), R. v. Dobis, [2002] O.J. 
No. 646 (Ont. C.A.); R. v. Bogart, [2002] O.J. No. 3039 
(Ont. C.A.) and, most recently, R. v. Drakes, 2009 
ONCA 560 (Ont. C.A.), at paras. 25-26.)

[16] Of course, the length and quality of the appropri-
ate sentence is not driven solely by the nature of the 
off ence or its consequences. It is, at least here, leavened 
by certain other sentencing considerations that refl ect 
principles of restraint. Most important is the general 
recognition (as codifi ed in s. 718.2(e) of  the Code) 
that imprisonment should be the penal sanction of 
last resort—and, by extension, that imprisonment, 
when imposed, should be no longer than is minimally 
necessary to achieve the legitimate sentencing objectives 
in the individual case. This proposition is particu-
larly pertinent in the case, as here, of a fi rst off ender. 
[Emphasis added.]

[44] In R. v. Bruyns, 2016 ONCJ 527, Harris, J. sen-
tenced an off ender who had been appointed by her 
father as his power of  attorney. Over a fi ve- month 
period, the accused diverted $4,000 of  her father’s 
money for her own use. She was convicted of  theft 
under $5,000, fraud under $5,000, and criminal breach 
of trust. The Court stated at paragraphs 31 and 32:

[31] Section 718.2(a)(iii) provides that evidence that an 
off ender, in committing an off ence, abused a position 
of trust or authority in relation to the victim, shall be 
deemed to be an aggravating circumstance and that the 
sentence should be increased to refl ect that.

a prononcé une peine avec sursis de deux ans moins 
un jour plus trois ans de probation. Le juge Green a 
insisté sur le fait que l’emprisonnement devait être 
une sanction pénale de dernier recours, en particulier 
lorsqu’il s’agit de la première infraction du contreve-
nant. Il a déclaré ce qui suit aux para graphes 15 et 16 :

[traduction]

[15] La Cour d’appel a souvent confi rmé le bien- fondé 
de l’emprisonnement pour les infractions graves d’abus 
de confi ance : voir, par exemple, les arrêts R. v. Holub, 
[2002] O.J. No. 579 (C.A. Ont.), R. v. Dobis, [2002] O.J. 
No. 646 (C.A. Ont.), R. v. Bogart, [2002] O.J. No. 3039 
(C.A. Ont.), et, plus récemment, l’arrêt R. v. Drakes, 
2009 ONCA 560 (C.A. Ont.), aux para graphes 25 et 26.

[16] Bien sûr, la durée et la nature de la peine appro-
priée ne dépendent pas uniquement de la nature de 
l’infraction ou de ses conséquences. Elles sont, en tout 
cas en l’espèce, tempérées par d’autres considérations en 
matière de détermination de la peine qui correspondent 
au principe de la modération. Il importe avant tout de 
reconnaître (tel que cela est codifi é à l’alinéa 718.2e) du 
Code) que l’emprisonnement devrait être la sanction 
pénale de dernier recours et, par voie de conséquence, 
que l’emprisonnement, lorsqu’on l’impose, ne devrait 
pas être d’une durée supérieure à ce qui est strictement 
nécessaire pour atteindre les objectifs légitimes de la 
détermination de la peine dans un cas donné. Cela 
est particulièrement pertinent dans le cas, comme en 
l’espèce, d’une première infraction. [Je souligne.]

[44] Dans la décision R. v. Bruyns, 2016 ONCJ 527, 
le juge Harris a condamné une contrevenante à qui 
son père avait donné une procuration. Pendant une 
période de cinq mois, l’accusée a détourné 4 000 $ 
appartenant à son père pour son propre usage. Elle 
a été déclarée coupable d’un vol de moins de 5 000 $, 
de fraude de moins de 5 000 $ et d’abus de confi ance 
criminel. La Cour a affirmé ce qui suit aux para-
graphes 31 et 32 :

[traduction]

[31] Aux termes du sous- alinéa 718.2a)(iii), sont 
notamment considérées comme des circonstances 
aggravantes des éléments de preuve établissant que 
l’infraction perpétrée par le délinquant constitue un 
abus de la confi ance de la victime ou un abus d’autorité 
à son égard, et la peine devrait être plus sévère pour en 
tenir compte.
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[32] I note that numerous decisions of  the Ontario 
Court of  Appeal preceding the enactment of  this 
section of  the Code had already stated that a judge 
must at least consider imprisonment when sentencing 
someone for a breach of trust (For an even stronger 
position on this see for example R. v. McEachern, 
[1978] O.J. No. 987 (Ont. C.A.) per Howland (C.J.O.) 
at para. 9.). I note further though that there were still 
many non- custodial sentences and even conditional 
discharges imposed for such off ences (See for example 
R. v. Ward, [1975] O.J. No. 873 (Ont. C.A.) per Brooke 
J.A.). [Emphasis added.]

Harris, J. sentenced the accused to a suspended sen-
tence with 18 months’ probation, without finding 
exceptional circumstances.

[45] This more recent approach is consistent with 
case law across Canada on this issue. In R. v. Connell, 
2015 NSSC 11, the accused stole approximately 
$160,000 from her First Nation employer. Chipman, 
J. accepted a joint recommendation from the Crown 
and defence and sentenced the off ender to a custodial 
sentence of two years and restitution. In doing so, he 
recognized that cases involving trust- theft situations 
did not invariably require a jail sentence absent excep-
tional circumstances. While subparagraph 718.2(a)(iii) 
of  the Criminal Code obliges a sentencing judge to 
treat the abuse of a position of trust as an aggravat-
ing circumstance, Chipman J. stated at paragraphs 18 
and 19:

[18] For every diff erent set of circumstances, we have 
a diff erent decision with varying sentences.

[19] By contrast we have other cases that impose 
non- custodial or custodial sentences of less than two 
years. Nevertheless, at the end of the day, for all of the 
reasons set forth, I fi nd the joint recommendation to 
be appropriate. [Emphasis added.]

[46] In R. v. Wheeler, 2012 ABPC 127, a store man-
ager pleaded guilty to unlawfully stealing money and 
sports fi tness equipment, having a value exceeding 

[32] Je souligne que plusieurs décisions de la Cour 
d’appel de l’Ontario antérieures à l’adoption de cet 
ar ticle du Code faisaient déjà état du fait qu’un juge 
doit, à tout le moins, envisager l’emprisonnement au 
moment de la détermination d’une peine pour abus de 
confi ance. (Pour un point de vue encore plus tranché 
à cet égard, voir par exemple l’arrêt R. v. McEachern, 
[1978] O.J. No. 987 (C.A. Ont.), le juge Howland, juge 
en chef  de l’Ontario, au para graphe 9.) En outre, je 
souligne toutefois que plusieurs peines sans emprison-
nement et même des absolutions sans condition ont été 
prononcées pour de telles infractions (voir, par exemple, 
l’arrêt R. v. Ward, [1975] O.J. No. 873 (C.A. Ont.), le 
juge Brooke). [Je souligne.]

Le juge Harris a condamné l’accusée à une peine sus-
pendue avec probation de 18 mois, sans conclure à des 
circonstances exceptionnelles.

[45] Cette approche plus récente cadre avec la juris-
prudence à l’échelle du Canada à cet égard. Dans 
l’arrêt R. v. Connell, 2015 NSSC 11, l’accusée a volé 
près de 160 000 $ à son employeur autochtone. Le 
juge Chipman a admis une recommandation conjointe 
de la Couronne et de la défense, et a condamné la 
contrevenante à une peine d’emprisonnement de deux 
ans et à la restitution. Ce faisant, il a reconnu que les 
vols liés à des situations de confi ance ne nécessitaient 
pas invariablement une peine d’emprisonnement en 
l’absence de circonstances exceptionnelles. Bien qu’au 
titre du sous- alinéa 718.2a)(iii) du Code criminel, le 
juge chargé de la détermination de la peine est tenu 
de considérer l’abus de confi ance comme une circons-
tance aggravante, le juge Chipman a affi  rmé, aux para-
graphes 18 et 19 :

[traduction]

[18] Pour chaque situation diff érente, nous avons une 
décision diff érente avec des peines diff érentes.

[19] En revanche, dans d’autres aff aires, il y a des peines 
sans emprisonnement, ou avec emprisonnement de 
moins de deux ans. Néanmoins, au bout du compte, 
pour tous les motifs énoncés, je conclus que la recom-
mandation conjointe est convenable. [Je souligne.]

[46] Dans R. v. Wheeler, 2012 ABPC 127, le gé-
rant d’un magasin a plaidé coupable d’avoir volé 
à son employeur de l’argent et de l’équipement de 
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$5,000, from his employer. At the sentencing hearing, 
the Crown urged that a jail sentence of between 12 to 
18 months, plus three years’ probation, be imposed, 
together with an order for restitution. Counsel for 
the accused sought a sentence of two years less one 
day to be served as a conditional sentence, including 
house arrest and a period of probation of three years, 
plus restitution. Redman, J. decided that a conditional 
sentence would not be appropriate, and sentenced the 
accused to incarceration of 10 months to be followed 
by three years’ probation, and imposed a stand- alone 
restitution order in the amount of $40,000 payable to 
the employer. In doing so, Redman, J. conducted an 
extensive analysis of  Alberta jurisprudence at both 
the trial and appellate levels establishing appropriate 
sentencing ranges in trust- theft situations. He included 
a lengthy Appendix “A” canvassing a host of  cases 
with the observation at paragraph 74:

[74] The cases in Appendix A all consider the appropri-
ateness of a conditional sentence order. There are many 
cases, however, where Courts have concluded that lesser 
forms of punishment are appropriate in trust- theft situ-
ations. For example, there are cases where conditional 
discharges are considered and sometimes granted.

[47] In R. v. Sutherland (2011), 310 Nfl d. & P.E.I.R. 
298 (NL PC), Gorman, J. sentenced a 24- year- old ac-
cused following his conviction of having stolen money 
from his employer on two occasions, approximately 
ten months apart, as well as breach of probation. In 
that case, the Crown sought a jail sentence of between 
two to four months, plus probation. Counsel for the 
accused recommended a suspended sentence with pro-
bation. After a very detailed review of Newfoundland 
and Labrador jurisprudence at both the trial and ap-
pellate level, Gorman, J. sentenced the accused to 
consecutive sentences for the three off ences resulting 
in a total period of four months’ imprisonment, to be 

conditionnement physique d’une valeur supérieure 
à 5 000 $. Lors de l’audience de détermination de 
la peine, la Couronne a demandé une peine de 12 
à 18 mois d’emprisonnement et trois ans de proba-
tion, accompagnée d’une ordonnance de restitution. 
L’avocat de l’accusé a demandé une peine d’empri-
sonnement avec sursis de deux ans moins un jour, y 
compris une détention à domicile et une période de 
probation de trois ans, ainsi qu’une ordonnance de 
restitution. Le juge Redman a décidé qu’une peine 
d’emprisonnement avec sursis ne conviendrait pas et 
a condamné l’accusé à dix mois d’emprisonnement 
suivis d’une période de probation de trois ans; il a 
également rendu une ordonnance de restitution indé-
pendante de 40 000 $ payables à l’employeur. Pour en 
arriver à cette décision, le juge Redman a fait une ana-
lyse fouillée de la jurisprudence de l’Alberta, tant en 
première instance qu’en appel, établissant des échelles 
de peines appropriées pour les vols dans des situations 
de confi ance. Il a inclus une longue annexe « A » dans 
laquelle il a examiné plusieurs décisions et a fait la 
remarque suivante au para graphe 74 :

[traduction]

[74] Dans toutes les aff aires mentionnées à l’annexe A, 
on s’est penché sur l’opportunité d’une ordonnance de 
sursis. Il est souvent arrivé, toutefois, que les tribunaux 
jugent approprié d’imposer des peines moins sévères 
pour les vols dans des situations de confi ance. Il existe 
par exemple des cas dans lesquels des absolutions sous 
conditions ont été envisagées, voire accordées.

[47] Dans la décision R. v. Sutherland (2011), 310 
Nfl d. & P.E.I.R. 298 (NL PC), le juge Gorman a 
condamné un accusé âgé de 24 ans déclaré coupable 
d’avoir volé de l’argent à son employeur à deux re-
prises, à environ dix mois d’écart, ainsi que d’avoir 
manqué aux conditions de sa probation. Dans cette 
aff aire, la Couronne réclamait une peine d’emprison-
nement de deux à quatre mois, en plus d’une période 
de probation. L’avocat de l’accusé recommandait 
quant à lui une peine suspendue avec probation. Après 
avoir examiné très attentivement la jurisprudence de 
Terre- Neuve- et- Labrador en première instance et en 
appel, le juge Gorman a condamné l’accusé à des 
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served as a conditional sentence under house arrest 
followed by a probation period of one year. In doing 
so, Gorman, J. observed at paragraphs 15 and 17:

[15] Section 718.2(a)(iii) of the Criminal Code indicates 
that “evidence that the off ender, in committing the of-
fence, abused a position of trust or authority in relation 
to the victim” is “deemed to be” and [sic] “aggravating” 
factor in the imposition of sentence. However, this does 
not mean that every time a person commits an off ence 
which involves the breach of a position of trust that a 
period of imprisonment will result. In R. v. Kelly, [2010] 
N.J. No. 242 (P.C.), for instance, I granted the off ender 
a conditional discharge though he had committed two 
thefts, one of which involved a theft from his employer.

…

[17] In Kelly, I noted that at one time, “incarceration 
was the principal if  not exclusive sentence of  choice 
among jurists in this Province for theft/fraud off ences 
committed by off enders in a position of trust”, but that 
“more recently, jurists in this Province have generally 
resorted to non- custodial sentences for those who 
have committed thefts and frauds while in a position 
of trust”:

At one time, incarceration was the principal if  not 
exclusive sentence of  choice among jurists in this 
Province for theft/fraud off ences committed by of-
fenders in a position of trust. In R. v. Acharya (1986), 
58 Nfl d. & P.E.I.R. 188 (N.L.C.A.), for instance, the 
Court of  Appeal in setting aside a non- custodial 
sentence reminded trial judges that it has “repeatedly 
held that the public interest must transcend personal 
welfare when those in a position of  trust violate 
that trust and commit the off ence of theft, and that 
a custodial term is usually required to satisfy the 
principle of general deterrence.” Similarly, in R. v. 
Rennie, [1990] N.J. No. 8 (C.A.), Goodridge, C.J.N. 
indicated that “Courts have generally considered 
that breaches of trust demand a custodial term” and 
“normally” where “there is a breach of trust even if it 
is a fi rst off ence (and most off ences of this nature are 

peines consécutives pour les trois infractions, soit 
une période totale de quatre mois d’emprisonnement 
avec sursis (détention à domicile), suivis d’une période 
de probation d’un an. Ce faisant, le juge Gorman a 
formulé les remarques suivantes aux para graphes 15 
et 17 :

[traduction]

[15] Le sous- alinéa 718.2a)(iii) du Code criminel dis-
pose que « sont notamment considérées comme des 
circonstances aggravantes dans l’imposition de la peine 
des éléments de preuve établissant […] que l’infraction 
perpétrée par le délinquant constitue un abus de la 
confi ance de la victime ou un abus d’autorité à son 
égard ». Cela ne signifi e pas, toutefois, qu’une période 
d’emprisonnement s’imposera chaque fois qu’une 
personne commet une infraction comportant un abus 
de confi ance. Dans la décision R. v. Kelly, [2010] N.J. 
No. 242 (C. prov.), par exemple, j’ai accordé une 
libération conditionnelle au contrevenant bien qu’il 
ait commis deux vols, dont un au détriment de son 
employeur.

[…]

[17] Dans Kelly, j’ai noté qu’à une certaine époque, 
« l’incarcération était le choix de peine principal, voire 
exclusif, chez les juristes de notre province pour les 
vols et les fraudes constituant un abus de confi ance », 
mais que, « récemment, les juristes de la province ont 
généralement eu recours, pour les auteurs de vols et de 
fraudes constituant un abus de confi ance, à des peines 
sans emprisonnement » :

À une certaine époque, l’incarcération était le choix 
de peine principal, voire exclusif, chez les juristes de 
notre province pour les vols et les fraudes constituant 
un abus de confi ance. Dans la décision R. v. Acharya 
(1986), 58 Nfl d. & P.E.I.R. 188 (C.A. T.-N.-L.), par 
exemple, la Cour d’appel, lorsqu’elle a annulé une 
peine sans emprisonnement, a rappelé aux juges de 
première instance qu’elle avait « statué à maintes 
reprises que l’intérêt public doit l’emporter sur le 
bien- être personnel lorsqu’une personne abuse de la 
confi ance qui lui est accordée et commet un vol, et 
qu’une période d’emprisonnement s’impose habi-
tuellement afi n de respecter le principe de dissuasion 
générale ». Dans le même ordre d’idées, dans R. 
v. Rennie, [1990] N.J. No. 8 (C.A.), le juge en chef 
Goodridge a indiqué que « les tribunaux considèrent 
généralement que les abus de confi ance exigent une 
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fi rst off ences as the convicted person seldom repeats), 
there should be a custodial term.”

More recently, jurists in this Province have generally 
resorted to non- custodial sentences for those who 
have committed thefts and frauds while in a position 
of trust (see, for instance, R. v. Cole (1995), 132 Nfl d. 
& P.E.I.R. 271 (N.L.S.C.)); or conditional periods 
of  imprisonment for such offenders (see, for in-
stance, R. v. Hewitt, (2004), 236 Nfl d. & P.E.I.R. 313 
(N.L.S.C.); R. v. Meadus (2008), 283 Nfl d. & P.E.I.R. 
150 (N.L.S.C.); R. v. Kearley, [2007] N.J. No. 334 
(P.C.); R. v. Savoury, [2006] N.J. No. 187 (P.C.); R. v. 
Bradbury (2004), 243 Nfl d. & P.E.I.R. 1 (N.L.C.A.); 
R. v. Glynn, [2004] N.J. No. 145 (S.C.); R. v. Smith 
(1999), Nfl d. & P.E.I.R. 197 (N.L.S.C.); R. v. Quinlan 
(1999), 173 Nfl d. & P.E.I.R. 1 (N.L.C.A.); R. v. Rolls 
(1999), 177 Nfl d. & P.E.I.R. 178 (N.L.S.C.); R. v. 
Simms (1998), 164 Nfl d. & P.E.I.R. 172 (N.L.S.C.); 
R. v. Ford, [1998] N.J. No. 114 (S.C.); R. v. Molly, 
(1997), 153 Nfld. & P.E.I.R. 81 (N.L.S.C.); R. v. 
Estep (2003), 229 Nfl d. & P.E.I.R. 340 (N.L.S.C.); 
and R. v. Cleary (1998), 161 Nfl d. & P.E.I.R. 234 
(N.L.S.C.)). However, the use of incarceration has 
not disappeared entirely from the judicial landscape 
for these type of off ences in this Province (see, for 
instance, R. v. Spencer (1995), 132 Nfl d. & P.E.I.R. 
230 (N.L.S.C.); R. v. Clarke (2000), 190 Nfld. & 
P.E.I.R. 263 (N.L.S.C.); R. v. Briand, [2009] N.J. 
No. 209 (P.C.); R. v. Byrne (2009), 286 Nfld. & 
P.E.I.R. 191 (N.L.P.C.); R. v. Murray (2010), N.J. 
No. 84 (S.C.); and R. v. Collins (2010), 293 Nfl d. & 
P.E.I.R. 80 (N.L.S.C.)). In one case, both a period of 
incarceration and a conditional period of imprison-
ment was imposed (see R. v. Stevens (2008), 275 Nfl d. 
& P.E.I.R. 277 (N.L.S.C.)). [Emphasis added.]

[48] Finally, in R. v. Harvey, 2006 BCPC 444, 
Chapman, J. considered the case of the Mayor of the 
City of Vernon who had pleaded guilty to a charge 
of breach of trust by a public offi  cer, having used his 
credit card for purposes other than the city’s business, 
contrary to section 122 of the Criminal Code. At the 
sentencing hearing, the Crown recommended a jail 
sentence of 18 months’ incarceration. The defence po-
sition was that if  imprisonment were ordered it should 
be served as a conditional sentence. After considering 

période d’emprisonnement » et que « normalement », 
lorsqu’« il y a un abus de confi ance et même s’il s’agit 
d’une première infraction (ce qui est le cas pour la 
plupart des infractions de cette nature, étant donné 
que la personne condamnée récidive rarement), il 
devrait y avoir une période d’emprisonnement ».

Récemment, les juristes de la province ont généra-
lement eu recours, pour les auteurs de vols et de 
fraudes constituant un abus de confi ance, à des peines 
sans emprisonnement (voir, par exemple, R. v. Cole 
(1995), 132 Nfl d. & P.E.I.R. 271 (C.S. T.-N.-L.)), ou 
à des peines d’emprisonnement avec sursis (voir, par 
exemple, R. v. Hewitt (2004), 236 Nfl d. & P.E.I.R. 
313 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Meadus (2008), 283 Nfl d. & 
P.E.I.R. 150 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Kearley, [2007] N.J. 
No. 334 (C. prov.); R. v. Savoury, [2006] N.J. No. 187 
(C. prov.); R. v. Bradbury (2004), 243 Nfl d. & P.E.I.R. 
1 (C.A. T.-N.-L.); R. v. Glynn, [2004] N.J. No. 145 
(C.S.); R. v. Smith (1999), Nfl d. & P.E.I.R. 197 (C.S. 
T.-N.-L.); R. v. Quinlan (1999), 173 Nfl d. & P.E.I.R. 
1 (C.A. T.-N.-L.); R. v. Rolls (1999), 177 Nfl d. & 
P.E.I.R. 178 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Simms (1998), 164 
Nfl d. & P.E.I.R. 172 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Ford, [1998] 
N.J. No. 114 (C.S.); R. v. Molly (1997), 153 Nfl d. & 
P.E.I.R. 81 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Estep (2003), 229 
Nfl d. & P.E.I.R. 340 (C.S. T.-N.-L.); et R. v. Cleary 
(1998), 161 Nfl d. & P.E.I.R. 234 (C.S. T.-N.-L.)). 
Cependant, le recours à l’emprisonnement n’a pas 
tout à fait disparu pour ces infractions dans notre 
province (voir, par exemple, R. v. Spencer (1995), 
132 Nfl d. & P.E.I.R. 230 (C.S. T.-N.-L.); R. v. Clarke 
(2000), 190 Nfl d. & P.E.I.R. 263 (C.S. T.-N.-L.); R. 
v. Briand, [2009] N.J. No. 209 (C. prov.); R. v. Byrne 
(2009), 286 Nfl d. & P.E.I.R. 191 (C. prov. T.-N.-L.); 
R. v. Murray, [2010] N.J. No. 84 (C.S.); et R. v. Collins 
(2010), 293 Nfl d. & P.E.I.R. 80 (C.S. T.-N.-L.)). Il 
est arrivé que l’on impose une période d’emprison-
nement en plus d’une peine d’emprisonnement avec 
sursis (voir R. v. Stevens (2008), 275 Nfl d. & P.E.I.R. 
277 (C.S. T.-N.-L.)). [Je souligne.]

[48] Enfi n, dans la décision R. v. Harvey, 2006 BCPC 
444, le juge Chapman a examiné le cas du maire de 
la ville de Vernon qui avait plaidé coupable à une 
accusation d’abus de confi ance par un fonctionnaire 
public après avoir utilisé sa carte de crédit à des fi ns 
autres que les activités de la ville, l’infraction visée 
à l’ar ticle 122 du Code criminel. Lors de l’audience 
de détermination de la peine, la Couronne a recom-
mandé une peine de 18 mois d’emprisonnement. La 
position de la défense était que si le tribunal ordonnait 
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counsels’ submissions, Chapman, J. sentenced the 
accused to a conditional sentence of 12 months (the 
fi rst half  of which would be served under house ar-
rest) followed by probation for one year. In doing 
so, the sentencing judge did not identify any “excep-
tional circumstances” nor indicate that such proof 
was required.

[49] From this brief survey, we see that following the 
codifi cation of sentencing principles in section 718 of 
the Criminal Code, trial courts across Canada have 
recognized that when sentencing off enders for theft or 
fraud involving the property of their employers, the 
Criminal Code obliges them to treat breach of trust as 
an aggravating factor; however, such convictions will 
not invariably result in a custodial sentence, nor re-
quire proof of exceptional circumstances to avoid jail.

B. Does this Court’s military jurisprudence establish 
categories of theft for which exceptional circum-
stances are required in order to justify a non- 
custodial sentence?

[50] The short answer is no. For more than 20 years 
this Court has expressly rejected the proposition 
that absent exceptional circumstances, theft from 
employers mandates a term of imprisonment. What 
the Crown proposes would cast aside settled law and 
replace it, not with a range, but with a rule. Such a 
position would virtually turn on its head the highly 
discretionary, contextual and individualized nature of 
sentencing. I will refer to fi ve cases to illustrate this 
Court’s consistent disapproval of the position taken 
by the Crown in this appeal.

[51] In R. v. Vanier (1999), 6 C.M.A.R. 114, the 
Crown sought leave to appeal a sentence imposed 
by a General Court Martial of reduction in rank to 
Lieutenant- Colonel and a fi ne of  $10,000 follow-
ing the accused’s conviction on seven fraud- related 

l’emprisonnement, il devrait s’agir d’une peine avec 
sursis. Après avoir examiné les observations des avo-
cats, le juge Chapman a condamné l’accusé à une 
peine de 12 mois d’emprisonnement avec sursis (dont 
la première moitié serait purgée en détention à domi-
cile) suivie d’une période de probation d’un an. En 
prononçant cette peine, le juge n’a signalé aucune 
« circonstance exceptionnelle » et n’a pas non plus 
indiqué qu’une telle preuve était nécessaire.

[49] Ce bref  survol nous montre qu’après la codi-
fi cation des principes de détermination de la peine à 
l’ar ticle 718 du Code criminel, les tribunaux de pre-
mière instance partout au Canada ont reconnu qu’au 
moment de déterminer la peine de personnes coupa-
bles de vol ou de fraude en lien avec les biens de leur 
employeur, le Code criminel les oblige à traiter l’abus 
de confi ance comme un facteur aggravant; toutefois, 
ces condamnations ne donneront pas systématique-
ment lieu à une peine d’emprisonnement, et il n’est 
pas nécessaire de prouver l’existence de circonstances 
exceptionnelles pour éviter la prison.

B. La jurisprudence militaire de notre Cour établit- 
elle des catégories de vol pour lesquelles, en 
l’absence de circonstances exceptionnelles, il faut 
imposer une peine de détention?

[50] La réponse courte est non. Depuis plus de 
20 ans, notre Cour rejette expressément l’affi  rmation 
voulant que s’il n’y a pas de circonstances exception-
nelles, le vol au détriment d’un employeur nécessite 
une peine d’emprisonnement. La thèse de la Couronne 
écarterait le droit bien établi et le remplacerait non pas 
par une fourchette, mais par une règle. Cela inverserait 
le caractère hautement discrétionnaire, contextuel et 
individualisé de la détermination de la peine. Je ferai 
référence à cinq aff aires afi n de montrer que la Cour 
rejette de façon systématique la position adoptée par 
la Couronne dans le présent appel.

[51] Dans l’arrêt R. c. Vanier (1999), 6 C.M.A.C. 
114, la Couronne demandait l’autorisation d’inter-
jeter appel de la peine infl igée par une cour mar-
tiale générale, à savoir la rétrogradation au grade de 
lieutenant- colonel et une amende de 10 000 $ après 
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charges. In dismissing the appeal, Hugessen, J.A., 
writing for the Court, said at paragraphs 6 and 7:

[6] First, the prosecution has failed to persuade us that 
the learned Judge- Advocate erred in law in any way 
whatsoever in his instructions to the members of the 
Court on the question of the sentence. … In particular, 
he mentioned the fact that the accused held a senior 
rank in the Canadian Forces and that his position was 
one of  responsibility and trust. … it cannot be said 
that the members of  the Court were unaware of  the 
fact that they might accede to the prosecution request 
and pronounce a jail sentence.

[7] Second, nothing in the circumstances of this case 
or in the nature of  the crimes of  which the accused 
has been convicted necessitates, as a question of law, 
a minimum sentence of  imprisonment. [Emphasis 
added.]

[52] In R. v. Legaarden (1999), 6 C.M.A.R. 119, 
Strayer, C.J., writing for the Court, said at paragraph 8:

[8] Secondly, the President seems to have viewed it 
as axiomatic that, save in very special circumstances, 
anyone who steals from his employer must be impris-
oned. No compelling jurisprudence to this eff ect was 
mentioned by him or put before us. Indeed, this Court 
recently in the Vanier case involving similar facts held 
that there is no such rule of law. [Emphasis added.]

[53] In R. v. Deg (1999), 6 C.M.A.R. 123 (Deg), the 
accused pleaded guilty to one charge of stealing while 
entrusted with the custody, control and distribution 
of a standing advance, and another of neglect to the 
prejudice of good order and discipline. The charges 
resulted from the fact that he made 23 false entries in 
documents required for offi  cial purposes. He did that 
because he had miscalculated and erroneously be-
lieved that there was a discrepancy in the accounting. 
He stole, while entrusted, a sum of $619. His sentence 
of four months’ imprisonment was replaced by a fi ne 

que l’accusé fut déclaré coupable de sept chefs d’accu-
sation en matière de fraude. En rejetant l’appel, le juge 
Hugessen, s’exprimant au nom de la Cour, a indiqué 
ce qui suit aux para graphes 6 et 7 :

[6] Dans un premier temps, la poursuite ne nous a pas 
convaincus que le savant juge- avocat ait fait quelque 
erreur en droit que ce soit dans ses directives aux 
membres de la Cour sur la question de la sentence. […] 
Il a notamment mentionné le fait que l’accusé occupait 
un grade supérieur dans les forces Canadiennes et que 
sa position en était une de responsabilité et de confi ance. 
[…] Il est dans les circonstances impossible de dire que 
les membres de la Cour n’étaient pas conscients du fait 
qu’ils pouvaient se rendre à la demande de la poursuite 
et prononcer une sentence carcérale.

[7] Dans un second temps, rien dans les circonstances 
de la présente espèce ni dans la nature des crimes 
dont l’accusé a été trouvé coupable nécessite comme 
question de droit, le prononcé d’une peine minimale 
d’emprisonnement. […] [Je souligne.]

[52] Dans l’arrêt R. c. Legaarden (1999), 6 C.A.C.M. 
119, le juge en chef Strayer, s’exprimant au nom de la 
Cour, a affi  rmé ce qui suit au para graphe 8 :

[8] Deuxièmement, le président semble avoir considéré 
qu’il allait de soi que, sauf dans des circonstances très 
spéciales, quiconque vole son employeur doit être 
emprisonné. Aucune décision convaincante sur ce point 
n’a été mentionnée par le président ou portée à notre 
connaissance. De fait, la Cour a récemment statué dans 
l’aff aire Vanier, qui se rapporte à des faits similaires, 
qu’il n’existe aucun principe juridique semblable. [Je 
souligne.]

[53] Dans l’arrêt R. c. Deg (1999), 6 C.A.C.M. 123 
(Deg), l’accusé a plaidé coupable à l’accusation de 
vol commis alors qu’il était chargé de la garde ou de 
la distribution d’une avance permanente ou en avait 
la responsabilité, ainsi qu’à une accusation de négli-
gence préjudiciable au bon ordre et à la discipline. Les 
chefs d’accusation découlaient du fait qu’il avait fait 
23 fausses inscriptions dans des documents offi  ciels. 
Il avait fait ces fausses inscriptions parce qu’il avait 
commis des erreurs de calcul et croyait à tort qu’il 
y avait une anomalie dans la comptabilité. Il a volé 
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of $5,000 and a severe reprimand for his negligence 
in performing his duties.

[54] Writing for the Court, McGillis, J.A., observed 
at paragraph 4:

[4] At the time of the imposition of the sentence, the 
President of the Standing Court Martial did not have 
the benefi t of the recent decisions of this Court in R. 
v. Vanier (February 17, 1999), Doc. CACM-422 (Can. 
Ct. Martial App. Ct.) and R. v. Legaarden (February 24, 
1999), Doc. CMAC-423 (Can. Ct. Martial App. Ct.) 
in which non- custodial sentences were imposed for 
off ences of a similar nature. Counsel for the respond-
ent sought to distinguish those cases on the basis that 
neither of them involved the more serious charge of 
stealing while entrusted. Although we agree that those 
cases did not involve such a charge, they nevertheless 
dealt with off ences of stealing by offi  cers who were in 
a position of trust and responsibility by virtue of their 
rank and positions. We are therefore of the opinion that 
the decisions in Vanier and Legaarden are instructive 
with respect to the principles to be applied and the 
approach to be adopted in sentencing for off ences of 
this nature. [Emphasis added.]

[55] In R. v. St- Jean (2000), 6 C.M.A.R. 159, the 
accused, a sergeant in the CAF, pleaded guilty to 
fraud, having defrauded the Department of National 
Defence of approximately $31,000 by submitting false 
general allowance claims in which he falsely claimed 
that the money was used to pay tuition for authorized 
computer courses. The fraud was perpetrated over a 
period of six months. He was a fi rst time off ender with 
a 26-year unblemished career in the CAF. Following 
a guilty verdict by a Standing Court Martial, Private 
St- Jean was reduced in rank and sentenced to four 
months in prison. He appealed. In allowing the appeal 
and replacing the sentence with a reduction in rank to 
the rank of Corporal, a severe reprimand, and a fi ne 
of  $8,000, Létourneau, J.A., writing for this Court 
(and citing Deg, above) said at paragraphs 10 and 22:

619 $ alors qu’il en était responsable. Sa peine de 
quatre mois d’emprisonnement a été remplacée par 
une amende de 5 000 $ et un blâme pour sa négligence 
dans l’exécution de ses fonctions.

[54] S’exprimant au nom de la Cour, la juge McGillis 
a fait remarquer ce qui suit au para graphe 4 :

[4] Au moment d’imposer la peine, le président de la 
cour martiale permanente ne pouvait bénéfi cier des 
récents arrêts de la Cour rendus dans les aff aires Sa 
Majesté la Reine c. Vanier (17 février 1999), CMAC-422, 
et Legaarden c. Sa Majesté la Reine (24 février 1999), 
CMAC-423, dans lesquels la Cour n’a pas imposé de 
peines privatives de liberté pour des infractions de 
même nature. L’avocat de l’intimée a voulu établir une 
distinction entre ces arrêts et la présente aff aire, au 
motif  que ni un ni l’autre n’avait trait à l’accusation 
plus grave de vol commis par la personne responsable 
de l’objet volé. Bien que nous convenions que ces arrêts 
n’avaient pas trait à une telle accusation, ils traitaient 
néanmoins de vols commis par des offi  ciers qui étaient 
en situation de confi ance et d’autorité en vertu de leur 
grade ou de leur poste. Nous sommes donc d’avis que 
les arrêts Vanier et Legaarden sont pertinents quant aux 
principes à appliquer et à l’approche à privilégier lors 
de la détermination de la peine pour des infractions de 
cette nature. [Je souligne.]

[55] Dans l’arrêt R. c . St- Jean (2000), 6 C.A.C.M. 
159, l’accusé, un sergent dans les FAC, avait plaidé 
coupable à une accusation de fraude, puisqu’il avait 
frustré le ministère de la Défense nationale d’environ 
31 000 $ en présentant de fausses demandes d’in-
demnité. Il avait faussement prétendu que l’argent 
avait servi à payer les frais de scolarité pour des cours 
d’informatique autorisés. La fraude a été commise sur 
une période de six mois. Le sergent St- Jean en était à 
sa première infraction et sa carrière de 26 ans au sein 
des Forces armées était sans tache. La cour martiale 
permanente l’a déclaré coupable; il a été rétrogradé 
au rang de soldat et a été condamné à quatre mois 
d’emprisonnement. Il a fait appel de cette décision. 
En accueillant l’appel et en remplaçant la peine par 
une rétrogradation au grade de caporal, un blâme et 
une amende de 8 000 $, le juge Létourneau, au nom de 
la Cour, et en renvoyant à la décision Deg, précitée, a 
indiqué ce qui suit aux para graphes 10 et 22 :
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[10] The President chose the sentence from among a 
range of options: imprisonment, dismissal from service, 
detention, reduction in rank, forfeiture of  seniority, 
severe reprimand, reprimand and a fi ne.

…

[22] In a large and complex public organization such 
as the Canadian Forces … the management must 
inevitably rely upon the assistance and integrity of its 
employees. … Military off enders convicted of fraud, 
and other military personnel who might be tempted to 
imitate them, should know that they expose themselves 
to a sanction that will unequivocally denounce their 
behaviour and their abuse of the faith and confi dence 
vested in them by their employer as well as the public 
and that will discourage them from embarking upon 
this kind of  conduct. Deterrence in such cases does 
not necessarily entail imprisonment, but it does not 
per se rule out that possibility even for a fi rst off ender. 
There is no hard and fast rule in this Court that a fraud 
committed by a member of the Armed Forces against 
his employer requires a mandatory jail term or cannot 
automatically deserve imprisonment [citation omitted]. 
Every case depends upon its facts and circumstances. 
[Emphasis added.]

[56] In R. v. Libby, 2007 CM 4025, Petty Offi  cer 
First Class (PO1) Libby was a fi rst- time off ender with 
an unblemished career of 26 years in the Canadian 
Forces. He was found guilty of one charge of public 
mischief for having lied to a member of the military 
police in an attempt to divert suspicion from himself, 
and two charges of stealing gasoline from the CAF 
valued at $313.05. The off ences were repeated on seven 
occasions over a period of ten months. PO1 Libby was 
described as dedicated, honest, reliable and effi  cient. 
His performance reviews were glowing. The Military 
Judge considered the accused’s early guilty plea as a 
mitigating factor. The Court Martial imposed a severe 
reprimand and a fi ne of $2,500.

[10] Le président a choisi la peine à partir d’un éventail 
d’options  : emprisonnement, destitution du service, 
détention, rétrogradation, perte d’ancienneté, blâme, 
réprimande et amende.

[…]

[22] Dans un organisme public aussi grand et complexe 
que les Forces armées canadiennes, […] la direction 
doit inévitablement pouvoir compter sur le concours 
et l’intégrité de ses employés. […] Les membres des 
Forces armées qui sont déclarés coupables de fraude, 
et les autres membres du personnel militaire qui pour-
raient être tentés de les imiter, devraient savoir qu’ils 
s’exposent à des sanctions qui dénonceront de façon 
non équivoque leur comportement et leur abus de la 
confi ance que leur témoignaient leur employeur de 
même que le public et les dissuaderont de se lancer dans 
ce genre d’activités. L’objectif  de dissuasion n’implique 
pas nécessairement l’emprisonnement dans de tels cas, 
mais il n’en exclut pas en soi la possibilité, même dans le 
cas d’une première infraction. Il n’y a pas à notre Cour 
de règle stricte selon laquelle une fraude commise par 
un membre des Forces armées contre son employeur 
commande obligatoirement l’imposition d’une peine 
d’emprisonnement ou ne peut automatiquement méri-
ter de l’emprisonnement. Chaque cas dépend des faits 
et des circonstances. [Je souligne.]

[56] Dans R. c. Libby, 2007 CM 4025, le maître de 
1re classe (m 1) Libby en était à sa première infraction 
et sa carrière de 26 ans au sein des Forces canadiennes 
était sans tache. Il a été déclaré coupable d’un chef 
d’accusation de méfait public pour avoir menti à un 
policier militaire afi n de détourner les soupçons de 
lui- même, ainsi que de deux chefs d’accusation pour 
vol d’essence aux Forces canadiennes, la valeur de 
l’essence volée étant 313,05 $. Les infractions ont 
été commises à sept reprises pendant une période 
de dix mois. Le m 1 Libby a été présenté comme un 
travailleur dévoué, honnête, fi able et effi  cace. Les rap-
ports d’évaluation du rendement le concernant com-
portaient des commentaires élogieux. Le juge militaire 
a estimé que le fait que l’accusé ait plaidé coupable 
dès le début constituait une circonstance atténuante. 
La cour martiale l’a condamné à un blâme et à une 
amende de 2 500 $.
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[57] Based on these unequivocal and longstanding 
authorities, the Military Judge in this case was right 
to conclude as he did:

[36] I conclude that the range of  sentences imposed 
in the past on similar off enders for similar off ences 
varies from a reprimand and a fi ne, to imprisonment 
for 90 days.

[37] In choosing a sentence within the range, in refer-
ence to the scale of punishment found at Section 138 
of  the NDA, I am of  the view that all punishments, 
including any punishment lesser than imprisonment, 
are available to me. This includes reduction in rank.

[58] Having correctly identifi ed the range of avail-
able penalties, the Military Judge then turned his mind 
to where on that spectrum the circumstances of this 
off ence and this off ender would fi t. The Judge recog-
nized that choosing its placement within that range 
would require a close examination of  the aggravat-
ing and mitigating circumstances, as he found them. 
However, the choice of punishment in no way required 
any additional or separate proof of “exceptional cir-
cumstances” in order to qualify for a non- custodial 
sentence.

C. Do the facts of this case place it in a category of 
theft for which exceptional circumstances are re-
quired in order to justify a non- custodial sentence?

[59] Having demonstrated that there is no special 
category of theft which requires exceptional circum-
stances to justify a non- custodial sentence, it will not 
be necessary for me to address this third question. I 
do, however, recognize that the Military Judge in this 
case did refer to circumstances he described as “ex-
ceptional”. In doing so, I took him to mean “unique” 
in the sense of identifying the important mitigating 
factors the Judge took into account when crafting a 
fi t and proper sentence for PO2 Darrigan. In other 
words, these “unique” factors were not intended to 
exempt him from imprisonment—since, as I have al-
ready explained, no such “exceptional” precondition 

[57] D’après cette jurisprudence sans équivoque et 
bien établie, j’estime que la conclusion du juge mili-
taire en l’espèce était correcte :

[traduction]

[36] je conclus donc que l’éventail des peines infl igées 
par le passé à des contrevenants semblables pour des 
infractions semblables va d’une réprimande et une 
amende à un emprisonnement de quatre- vingt- dix 
jours.

[37] Pour choisir une peine se situant dans cet éventail, 
en tenant compte des diverses peines présentées à l’ar-
ticle 138 de la LDN, je suis d’avis qu’il m’est possible 
d’infl iger n’importe quelle peine, y compris une peine 
moins sévère que l’emprisonnement. La rétrogradation 
fait partie de ces possibilités.

[58] Ayant correctement défi ni l’éventail des peines 
possibles, le juge militaire s’est ensuite demandé où se 
situaient, dans cet éventail, les circonstances de l’in-
fraction et la situation du contrevenant. Il a reconnu 
que pour répondre à cette question, il faudrait exa-
miner attentivement les circonstances aggravantes et 
les circonstances atténuantes telles qu’il les constatait. 
Cependant, le choix de la peine ne nécessitait abso-
lument aucune preuve distincte ou supplémentaire 
quant à la « situation exceptionnelle » afi n de justifi er 
une peine sans emprisonnement.

C. Les faits de l’espèce sont- ils tels qu’il s’agit d’un 
vol pour lequel il faut imposer une peine de déten-
tion en l’absence de circonstances exceptionnelles?

[59] Puisque j’ai démontré qu’il n’existe pas de vol 
pour lequel il faut imposer une peine d’emprisonne-
ment en l’absence de circonstances exceptionnelles, il 
n’est pas nécessaire d’examiner cette troisième ques-
tion. Cependant, je reconnais que le juge militaire, 
en l’espèce, a bel et bien mentionné des circons tances 
[traduction] « exceptionnelles ». À mes yeux, il vou-
lait dire qu’elles étaient « uniques », afi n de désigner les 
facteurs atténuants importants qu’il a pris en compte 
pour infl iger au m 2 Darrigan une peine adaptée et 
appropriée. Autrement dit, la prise en compte de ces 
facteurs « uniques » n’avait pas pour but d’éviter une 
peine de prison puisque, comme je l’ai déjà expliqué, il 
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or threshold is required. Rather, this was simply the 
Military Judge’s way of explaining the many factors 
which informed his reasoning, and the weight he chose 
to attach to them.

[60] I will say more about those factors in answering 
the remaining questions.

D. Did the Military Judge err in his consideration 
of proportionality; or parity; or the mitigating 
circumstances of the case; and if so, did the error 
have any impact on the sentence?

[61] As I will explain, I am satisfi ed that the Military 
Judge did not err in his consideration of the principle 
of parity, or in his assessment of the mitigating cir-
cumstances in this case. While he did err at one point 
in his articulation of the principle of proportionality, 
the mistake does not require our intervention because 
it had no impact on the sentence imposed upon PO2 
Darrigan.

[62] After setting out the purpose, objectives and 
principles of  sentencing as expressed in the NDA, 
the Military Judge explained his analysis of “the most 
important principle … proportionality” by saying, in 
part at paragraphs 16 to 21:

[16] [T]he circumstances of this case require that the 
focus be primarily placed on the objectives of denuncia-
tion and deterrence in sentencing the off ender. Indeed, 
as the off ences in this case involve a breach of trust in 
the course of employment, deterrence and denunciation 
have to be the paramount sentencing objectives.

[17] That being said, the objective of  rehabilitation 
is also important, especially in cases such as this one 
where there is evidence of  satisfactory post- off ence 
conduct for a rather lengthy period of time, suggesting 
a signifi cant potential for reintegration of the off ender 
into military service.

n’est pas nécessaire d’avoir des circonstances « excep-
tionnelles ». Il s’agit plutôt de la façon dont le juge 
militaire a expliqué les nombreux facteurs qui ont 
façonné son raisonnement et le poids qu’il a choisi de 
donner à ces facteurs.

[60] J’en dirai davantage au sujet de ces facteurs en 
répondant aux questions restantes.

D. Le juge militaire a-t-il commis une erreur dans son 
examen du critère de la proportionnalité, du critère 
de la parité ou des circonstances atténuantes de 
l’aff aire et, si tel est le cas, son erreur  a-t-elle eu 
une incidence sur la peine?

[61] Comme je l’expliquerai, je conclus que le juge 
militaire n’a commis aucune erreur dans son examen 
du principe de la parité ou dans son évaluation des 
circonstances atténuantes de l’espèce. Bien qu’il ait 
eff ectivement commis une erreur à un moment en 
expliquant le principe de la proportionnalité, cette 
erreur ne nécessite pas d’intervention de notre part 
puisqu’elle n’a eu aucune incidence sur la peine infl i-
gée au m 2 Darrigan.

[62] Après avoir énoncé les objectifs et les principes 
de la détermination de la peine tels qu’ils sont énoncés 
dans la LDN, le juge militaire a fait part de son ana-
lyse du [traduction] « principe le plus important […] 
la proportionnalité » en affi  rmant aux para graphes 16 
à 21 :

[traduction]

[16] [L]es circonstances de l’espèce nécessitent de se 
concentrer en particulier sur les objectifs de la dénon-
ciation et de la dissuasion dans la détermination de la 
peine du contrevenant. En eff et, puisque les infractions 
en l’espèce comportent un abus de confi ance lors d’un 
emploi, la dénonciation et la dissuasion doivent être les 
objectifs primordiaux de la peine.

[17] Cela dit, l’objectif de la réadaptation est également 
important, en particulier dans les cas tels que celui-ci, 
où l’on a la preuve que le comportement postérieur 
à l’infraction a été satisfaisant pendant une période 
plutôt longue, ce qui témoigne d’un bon potentiel de 
réinsertion du contrevenant au sein de l’armée.
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[18] Having established the objectives to be pursued, 
it is important to discuss the principles to be consid-
ered in arriving at a just and appropriate sentence in 
this case. The most important of  these principles is 
proportionality. Section 203.2 of  the NDA provides 
that a sentence must be proportionate to the gravity 
of  the offence and the degree of  responsibility of 
the offender. In conferring a privileged position in 
the recently enacted sentencing scheme Parliament 
acknowledges the jurisprudence of the Supreme Court 
which has elevated the principle of proportionality in 
sentencing as a fundamental principle in cases such as 
R. v. Ipeelee, 2012 SCC 13. At paragraph 37 of this case, 
Lebel J. explains the importance of proportionality in 
these words:

Proportionality is the sine qua non of a just sanction. 
First, the principle ensures that a sentence refl ects the 
gravity of the off ence. This is closely tied to the objec-
tive of denunciation. It promotes justice for victims 
and ensures public confi dence in the justice system … 
Second, the principle of proportionality ensures that 
a sentence does not exceed what is appropriate, given 
the moral blameworthiness of the off ender. In this 
sense, the principle serves a limiting or restraining 
function and ensures justice for the off ender. In the 
Canadian criminal justice system, a just sanction is 
one that refl ects both perspectives on proportionality 
and does not elevate one at the expense of the other.

[19] Then, the principle of  proportionality obliges a 
judge imposing sentence to balance the gravity of the 
off ence with the degree of responsibility of the off ender, 
a concept that has been traditionally associated with 
the character of the off ender, as expressly provided for 
in the former provision found at QR&O article 112.48 
before 1 September 2018. What is important to keep in 
mind is that respect for the principle of proportionality 
requires that the determination of a sentence by a judge, 
including a military judge, be a highly individualized 
process.

Circumstances of the off ender

[20] Having previously discussed the circumstances 
of the off ence, it is proper at this point to discuss the 
circumstances of  the off ender in my analysis of  the 
principle of proportionality.

[21] Petty Offi  cer 2nd Class Darigan’s annual perfor-
mance evaluations reveal a member whose performance 
consistently exceeds standards and has an above average 

[18] Les objectifs étant fi xés, il est important d’aborder 
les principes dont il faut tenir compte pour imposer une 
peine juste et appropriée en l’espèce. La proportionna-
lité est le plus important de ces principes. L’ar ticle 203.2 
de la LDN dispose que la peine est proportionnelle à 
la gravité de l’infraction et au degré de responsabilité 
du contrevenant. En accordant une place privilégiée 
à la proportionnalité dans le régime de détermination 
de la peine récemment adopté, le législateur reconnaît 
la jurisprudence de la Cour suprême qui, dans des 
décisions telles que l’arrêt R. c. Ipeelee, 2012 CSC 13, 
a fait du principe de la proportionnalité un principe 
fondamental dans la détermination des peines. Au 
para graphe 37 de cet arrêt, le juge Lebel explique ainsi 
l’importance de la proportionnalité :

La proportionnalité représente la condition sine qua 
non d’une sanction juste. Premièrement, la recon-
naissance de ce principe garantit que la peine refl ète 
la gravité de l’infraction et crée ainsi un lien étroit 
avec l’objectif  de dénonciation. La proportionnalité 
favorise ainsi la justice envers les victimes et assure 
la confi ance du public dans le système de justice. 
[…] Deuxièmement, le principe de proportionnalité 
garantit que la peine n’excède pas ce qui est approprié 
compte tenu de la culpabilité morale du délinquant. 
En ce sens, il joue un rôle restrictif  et assure la justice 
de la peine envers le délinquant. En droit pénal 
canadien, une sanction juste prend en compte les 
deux optiques de la proportionnalité et n’en privilégie 
aucune par rapport à l’autre.

[19] Ainsi, le principe de la proportionnalité oblige 
le juge qui infl ige une peine à soupeser la gravité de 
l’infraction commise et le degré de responsabilité du 
contrevenant, un concept traditionnellement associé 
au caractère du contrevenant, tel que le prévoyait 
expressément l’ancien ar ticle 112.48 des ORFC avant le 
1er septembre 2018. Il importe de garder à l’esprit que le 
respect du principe de la proportionnalité nécessite que 
la détermination de la peine par un juge, notamment 
un juge militaire, soit un processus très individualisé.

La situation du contrevenant

[20] Les circonstances de l’infraction ayant été exami-
nées précédemment, il convient à présent, dans mon 
analyse de la proportionnalité, d’examiner la situation 
du contrevenant.

[21] Les évaluations annuelles de rendement du maître 
de 2e classe Darrigan montrent que son rendement 
dépasse constamment les normes et qu’il dispose de 
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to outstanding potential for promotion, including to 
the next rank of petty offi  cer 1st class.

[63] On appeal, counsel for the respondent concedes 
the Military Judge erred when in paragraph 19 of his 
reasons he said:

The principle of proportionality … a concept that has 
been traditionally associated with the character of the 
off ender. [Emphasis added.]

[64] To the extent the Military Judge’s remarks might 
be taken as an acceptance of the proposition that he 
was entitled to consider evidence of PO2 Darrigan’s 
good character, when assessing the gravity of  the 
crimes and his moral blameworthiness in committing 
them, I agree he erred.

[65] While consideration of character (good or bad) 
may be a relevant factor in the sentencing phase when 
assessing such things as the mitigating or aggravating 
circumstances of the case, the prospects for rehabili-
tation, reintegration into military service, or the need 
for specifi c deterrence, it has long been recognized that 
character, per se, has no relevance to an assessment of 
the gravity of the off ence or the accused’s culpability 
in its commission (see for example: R. v. Ellis, 2010 
CMAC 3, 7 C.M.A.R. 433, at paragraphs 14-15; R. 
v. St- Onge, 2010 CMAC 7, 7 C.M.A.R. 505, at para-
graph 54, reversed but not on this point, per Fish, J. 
in R. v. St- Onge, 2011 SCC 16, [2011] 1 S.C.R. 625; 
R. v. Lees, [1979] 2 S.C.R. 749 at pages 754 and 755; 
re- affi  rmed in R. v. Angelillo, 2006 SCC 55, [2006] 2 
S.C.R. 728, at paragraph 19). That said, I am satisfi ed 
the Judge’s misstatement did not skew his analysis or 
ultimate imposition of sentence. He expressly recog-
nized the very serious nature of the charges and their 
impact upon the morale, discipline and operational 
eff ectiveness of the CAF. The Judge found as a fact 
that PO2 Darrigan:

possibilités d’avancement supérieures à la moyenne, 
voire excellentes, y compris pour la promotion au grade 
suivant, celui de maître de 1re classe.

[63] En appel, l’avocat de l’intimé reconnaît que le 
juge militaire a commis une erreur en affi  rmant ce qui 
suit, au para graphe 19 de ses motifs :

[traduction]

[…] le principe de la proportionnalité […] un concept 
traditionnellement associé au caractère du contrevenant 
[…] [Je souligne.]

[64] Si les remarques du juge militaire signifi ent qu’il 
pouvait tenir compte des éléments de preuve attes-
tant la bonne moralité du m 2 Darrigan au moment 
d’évaluer la gravité des crimes et sa culpabilité morale 
quant à ces crimes, je conviens que le juge a commis 
une erreur.

[65] Bien que la prise en compte de la moralité 
(bonne ou mauvaise) puisse être pertinente lors de 
la détermination de la peine lorsque l’on examine 
des éléments tels que les circonstances atténuantes 
ou aggravantes, les possibilités de réadaptation ou de 
réinsertion dans l’armée, ou encore la nécessité d’une 
dissuasion spécifi que, il est reconnu depuis longtemps 
que la moralité en tant que telle n’a aucune impor-
tance pour l’évaluation de la gravité de l’infraction 
ou de la culpabilité de l’accusé (voir, par exemple, les 
arrêts R. c. Ellis, 2010 CACM 3, 7 C.A.C.M. 433, aux 
para graphes 14 et 15; R. c . St- Onge, 2010 CACM 7, 7 
C.A.C.M. 505, au para graphe 54, infi rmé, mais non 
sur cette question dans l’arrêt R. c . St- Onge, 2011 CSC 
16, [2011] 1 R.C.S. 625 (le juge Fish); Lees c. La Reine, 
[1979] 2 R.C.S. 749, aux pages 754 et 755; approuvé 
dans R. c. Angelillo, 2006 CSC 55, [2006] 2 R.C.S. 728, 
au para graphe 19). Cela dit, je suis convaincu que la 
déclaration erronée du juge n’a pas faussé son analyse 
ni la fi xation de la peine. Il a expressément reconnu la 
nature très grave des accusations et leurs répercussions 
sur le moral, la discipline et l’effi  cacité opérationnelle 
des FAC. Le juge est arrivé à la conclusion de fait 
voulant que le m 2 Darrigan :
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… acted out of greed, for his own fi nancial benefi t in a 
manner that is entirely incompatible with the expecta-
tions of his superiors, peers and subordinates, as well 
as the public.

A careful review of the Military Judge’s reasons as a 
whole satisfi es me that he properly considered PO2 
Darrigan’s character not when examining his culpa-
bility but rather, at the end of the analysis, when as-
sessing the aggravating and mitigating circumstances 
of the case.

[66] The Military Judge then described the sentenc-
ing principles that would guide his assessment of par-
ity at paragraph 23:

[23] Having reviewed the circumstances directly rel-
evant to the principle of proportionality, I now need to 
discuss other principles relevant to the determination 
of the sentence, which are listed as the paragraphs of 
section 203.3 of the NDA as follows:

(a) a sentence should be increased or reduced to 
account for any relevant aggravating or mitigating 
circumstances relating to the off ence or the off ender 
…

Here, a number of  aggravating circumstances are 
listed in this section, including one applicable in this 
case, namely that “the offender, in committing the 
off ence, abused their rank or other position of  trust 
or authority,”

(b) a sentence should be similar to sentences imposed 
on similar off enders for similar off ences committed 
in similar circumstances;

That is known as the principle of parity;

(c) an off ender should not be deprived of  liberty 
by imprisonment or detention if  less restrictive 
sanctions may be appropriate in the circumstances;

[traduction]

[…] était motivé par l’appât du gain, pour obtenir un 
bénéfi ce pécuniaire, et ce, d’une manière tout à fait 
incompatible avec les attentes de ses supérieurs, de ses 
pairs et de ses subalternes, ainsi que celles du public.

L’examen attentif  de l’ensemble des motifs du juge 
militaire me convainc qu’il a examiné comme il se doit 
la moralité du m 2 Darrigan non pas lorsqu’il s’est pen-
ché sur sa culpabilité, mais plutôt à la fi n de l’analyse, 
au moment d’évaluer les circonstances aggravantes ou 
atténuantes de l’aff aire.

[66] Le juge militaire a ensuite présenté, au para-
graphe 23 de ses motifs, les principes de détermination 
de la peine suivis pour évaluer la parité :

[traduction]

[23] Après l’examen des circonstances ayant un lien 
direct avec le principe de la proportionnalité, je dois 
à présent aborder les autres principes pertinents à la 
détermination de la peine. Ces facteurs apparaissent 
aux alinéas de l’ar ticle 203.3 de la LDN :

a) l’adaptation de la peine aux circonstances aggra-
vantes ou atténuantes liées à la perpétration de 
l’infraction ou à la situation du contrevenant […]

Plusieurs circonstances aggravantes sont énumérées 
dans cet alinéa, notamment une qui s’applique en 
l’espèce, à savoir que l’infraction « comporte une 
utilisation abusive de son grade ou un autre abus de 
confi ance ou d’autorité ».

b) l’harmonisation des peines,  c’est-à-dire l’infl iction 
de peines semblables à celles infl igées à des contreve-
nants pour des infractions semblables commises dans 
des circonstances semblables;

Il s’agit du principe de la parité.

c) l’obligation, avant d’envisager la privation de 
liberté par l’emprisonnement ou la détention, d’exa-
miner la possibilité de peines moins contraignantes 
lorsque les circonstances le justifi ent;
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(d) a sentence should be the least severe sentence 
required to maintain discipline, effi  ciency and mo-
rale; and

Those two paragraphs embody the principle of 
restraint;

(e) any indirect consequences of the fi nding of guilty 
or the sentence should be taken into consideration.

[67] The Military Judge then reviewed the evidence 
he thought important to his consideration of parity. In 
doing so, he went on at some length (at paragraphs 28 
to 45) to address and reject the prosecution’s submis-
sion that civilian jurisprudence ought to be applied 
when sentencing PO2 Darrigan. I will not repeat my 
endorsement of the Military Judge’s reasons in that 
regard. Suffi  ce it to say that having correctly estab-
lished the range of available penalties he did not err in 
concluding as he did at paragraphs 36 and 38:

[36] In relation to the principle of parity, therefore, I 
conclude that the range of  sentences imposed in the 
past on similar off enders for similar off ences varies 
from a reprimand and a fine, to imprisonment for 
ninety days.

…

[38] Most importantly, I must consider the principle 
of restraint, obliging me to sentence the off ender with 
the least severe sentence required to maintain discipline, 
effi  ciency and morale, and the obligation not to deprive 
the off ender of liberty by imprisonment or detention 
if  less restrictive sanctions may be appropriate in the 
circumstances.

[68] Finally, it is obvious that the Military Judge 
paid very close attention to the aggravating and miti-
gating circumstances relevant to this off ence and this 
off ender. The Judge explicitly referenced the “objec-
tive gravity of  the off ences”. Among the aggravat-
ing factors were the “breach of trust that the off ence 
constitutes”, that in the Judge’s opinion PO2 Darrigan 

d) l’infl iction de la peine la moins sévère possible qui 
permette de maintenir la discipline, l’effi  cacité et le 
moral des Forces canadiennes;

Ces deux alinéas énoncent le principe de la modération.

e) la prise en compte des conséquences indirectes du 
verdict de culpabilité ou de la sentence.

[67] Le juge militaire a ensuite examiné les éléments 
de preuve qui lui semblaient importants pour appré-
cier la question de la parité. Ce faisant, il s’est exprimé 
de façon assez détaillée (aux para graphes 28 à 45) 
pour examiner et rejeter l’argument de la poursuite 
selon lequel il convenait d’appliquer la jurisprudence 
civile pour déterminer la peine du m 2 Darrigan. Je 
ne répéterai pas les raisons pour lesquelles j’approuve 
les motifs du juge militaire à cet égard. Je dirai sim-
plement que le juge, ayant établi la gamme des peines 
applicables, n’a commis aucune erreur en tirant les 
conclusions suivantes aux para graphes 36 et 38 :

[traduction]

[36] Pour ce qui est du principe de la parité, je conclus 
donc que l’éventail des peines infl igées par le passé 
à des contrevenants semblables pour des infractions 
semblables va d’une réprimande et une amende à un 
emprisonnement de quatre- vingt- dix jours.

[…]

[38] Mais surtout, je dois être attentif  au principe de 
la modération qui m’oblige à infl iger au contrevenant 
la peine la moins sévère possible qui permette de 
maintenir la discipline, l’efficacité et le moral des 
Forces canadiennes, et je dois prendre en compte 
l’obligation, avant d’envisager la privation de liberté 
par l’emprisonnement ou la détention, d’examiner la 
possibilité de peines moins contraignantes lorsque les 
circonstances le justifi ent.

[68] Enfi n, il est évident que le juge militaire a ac-
cordé beaucoup d’attention aux circonstances aggra-
vantes et atténuantes se rapportant à l’infraction et au 
contrevenant. Le juge a expressément mentionné la 
[traduction] « gravité objective des infractions ». Les 
facteurs aggravants comprenaient le fait que [traduc-
tion] « l’infraction constitue un abus de confi ance » 
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“acted out of  greed, for his own fi nancial benefi t” 
from which it could be inferred that his actions “had 
a negative impact on the morale and effi  ciency of 
subordinates”. I also consider it signifi cant that four 
superior offi  cers testifi ed on behalf  of PO2 Darrigan 
at his sentencing hearing. During the appeal before 
this Court his counsel told us that this fact alone was 
hardly commonplace. Among the many mitigating 
factors identifi ed by the Military Judge were PO2 
Darrigan’s guilty plea, his genuine acceptance of re-
sponsibility, the fact that he was a fi rst- time off ender, 
his close to 15 years of honourable service with the 
Navy, and that his superior offi  cers in the chain of 
command:

… testifi ed in public to express unequivocally their 
confi dence that the off ender not only will generally be 
able to make a valuable contribution to the CAF in the 
future but specifi cally that they would take him back 
on their ship and would consider entrusting him with 
greater responsibilities.

[69] Based on all of  the evidence before him, the 
Military Judge found as a fact at paragraphs 39, 43, 
and 45 that:

[39] Petty Offi  cer 2nd Class Darrigan is a signifi cant 
asset to the RCN and the CAF.

…

[43] This is a diffi  cult decision. As a former seagoing 
offi  cer, I do believe in discipline and understand the 
reluctance of those who would hesitate to place confi -
dence in a person guilty of stealing while entrusted. Yet, 
the mitigating factors in this case are signifi cant and the 
evidence I heard is compelling as to the circumstances 
of the off ender and his value to the CAF.

et que, selon le juge, le m 2 Darrigan [traduction] 
« était motivé par l’appât du gain, pour obtenir un 
bénéfi ce pécuniaire », ce qui permettait de déduire que 
ses actes [traduction] « avaient nuit au moral et à 
l’effi  cacité de ses subalternes ». À mon avis, il importe 
également de noter que quatre offi  ciers supérieurs ont 
témoigné pour le compte du m 2 Darrigan lors de 
l’audience de détermination de la peine. Au cours de 
l’appel devant notre Cour, son avocat a affi  rmé que 
cela n’était guère courant. Le juge militaire a relevé 
de nombreuses circonstances atténuantes, notamment 
le plaidoyer de culpabilité du m 2 Darrigan, la recon-
naissance sincère de sa responsabilité, le fait qu’il n’a 
jamais commis d’infraction auparavant, l’accumula-
tion de près de 15 années de service honorable dans 
la Marine et le fait que ses offi  ciers supérieurs de la 
chaîne de commandement :

[traduction]

[…] ont témoigné publiquement pour faire part, sans 
équivoque, de leur certitude que le contrevenant sera 
généralement en mesure de fournir un apport signifi -
catif  aux FAC à l’avenir, mais aussi, plus particuliè-
rement, pour faire savoir qu’ils accepteraient que le 
contrevenant reprenne sa place sur leur navire et qu’ils 
envisageraient de lui confi er des responsabilités plus 
grandes qu’auparavant.

[69] Compte tenu de l’ensemble des éléments de 
preuve produits, le juge militaire est arrivé aux conclu-
sions de fait suivantes aux para graphes 39, 43 et 45 :

[traduction]

[39] Le maître de 2e  classe Darrigan est un atout 
précieux pour la Marine royale canadienne et les Forces 
armées canadiennes.

[…]

[43] Il s’agit d’une décision diffi  cile. En tant qu’ancien 
offi  cier de la Marine, je crois eff ectivement à la discipline 
et je comprends les réticences de ceux qui hésiteraient 
à faire confiance à une personne coupable d’avoir 
volé des biens dont elle avait la garde. Toutefois, les 
circonstances atténuantes en l’espèce sont importantes 
et les témoignages que j’ai entendus sont convaincants 
pour ce qui est de la situation du contrevenant et de 
son apport aux Forces armées.
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…

[45] I am aware that I am imposing a sentence that may 
be seen as lenient in light of the signifi cant breach of 
trust involved in this case. I am making this decision 
with my eyes wide open, confi dent that the sentence I 
am choosing to impose is within the range of sentences 
imposed for similar cases in the past and also confi dent 
that the exceptional circumstances of the off ender in 
this case warrant such leniency.

[70] The Military Judge did not err in his assessment 
of all relevant aggravating and mitigating factors, nor 
the weight he chose to attach to them. I am satisfi ed 
that all of  the Judge’s fi ndings and conclusions are 
amply supported in the evidentiary record.

E. In any event, was the sentence demonstrably unfi t?

[71] In its factum the Crown says at paragraph 72:

[72] [T]he Military Judge committed several errors 
in principle on his application of  proportionality, 
parity and in balancing the aggravating and mitigating 
factors. As a result, the sentence imposed in this case 
was signifi cantly below the appropriate range, and was 
based on a faulty analysis. Independently of the errors 
in principle committed, the sentence imposed was 
demonstrably unfi t and must be corrected by this Court.

[72] I have already dispensed with the Crown’s argu-
ment that the Judge’s “errors” require our interven-
tion. I will now turn to its collateral submission that 
quite apart from such “errors” the sentence imposed 
is demonstrably unfi t.

[73] In conducting this separate analysis, it is im-
portant to recall the directions provided by Wagner, 
J. (as he then was) in Lacasse, above, at paragraphs 52 
to 54 and 58:

[…]

[45] Je sais que j’infl ige ici une peine qui pourrait être 
jugée clémente compte tenu du grave abus de confi ance 
dont il est question en l’espèce. Je prends cette décision 
en toute connaissance de cause, persuadé que la peine 
que je choisis d’infl iger se situe dans la fourchette des 
peines infl igées par le passé dans des aff aires semblables, 
et persuadé également que la situation exceptionnelle 
du contrevenant en l’espèce justifi e une telle clémence.

[70] Le juge militaire n’a pas commis d’erreur en 
évaluant l’ensemble des facteurs aggravants et des 
facteurs atténuants pertinents, ni en leur donnant le 
poids qu’il a choisi de leur donner. Je suis convaincu 
que les conclusions du juge sont amplement étayées 
par le dossier de preuve.

E. Quoi qu’il en soit, la peine était- elle manifestement 
non indiquée?

[71] Voici ce que dit la Couronne au para graphe 72 
de son mémoire :

[traduction]

[72] [L]e juge militaire a commis plusieurs erreurs 
de principe lorsqu’il a appliqué les principes de la 
proportionnalité et de la parité, et lorsqu’il a soupesé 
les facteurs aggravants et les facteurs atténuants. Par 
conséquent, la peine infl igée en l’espèce était nettement 
inférieure à la fourchette appropriée et reposait sur 
une analyse erronée. Indépendamment des erreurs de 
principe commises, la peine infl igée était manifestement 
non indiquée et la Cour doit y remédier.

[72] Je me suis déjà prononcé sur l’argument de 
la Couronne selon lequel les « erreurs » com mises 
par le juge nécessitent une intervention de notre 
part. J’examinerai maintenant son observation se-
con daire selon laquelle, indépendamment de ces 
« erreurs », la peine infl igée est manifestement non 
indiquée.

[73] En procédant à cette analyse distincte, il importe 
de se rappeler les directives fournies par le juge Wagner 
(plus tard juge en chef) dans l’arrêt Lacasse, précité, 
aux para graphes 52 à 54 et 58 :
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[52] [T]he courts have used a variety of  expressions 
to describe a sentence that is “demonstrably unfi t”: 
“clearly unreasonable”, “clearly or manifestly exces-
sive”, “clearly excessive or inadequate”, or representing 
a “substantial and marked departure” [citation omit-
ted]. All these expressions refl ect the very high threshold 
that applies to appellate courts when determining 
whether they should intervene after reviewing the fi tness 
of a sentence.

[53] This inquiry must be focused on the fundamen-
tal principle of  proportionality stated in s. 718.1 of 
the Criminal Code, which provides that a sentence 
must be “proportionate to the gravity of the off ence 
and the degree of  responsibility of  the off ender”. A 
sentence will therefore be demonstrably unfi t if  it con-
stitutes an unreasonable departure from this principle. 
Proportionality is determined both on an individual 
basis, that is, in relation to the accused him or herself  
and to the off ence committed by the accused, and by 
comparison with sentences imposed for similar off ences 
committed in similar circumstances. Individualization 
and parity of sentences must be reconciled for a sen-
tence to be proportionate: s. 718.2 (a) and (b) of the 
Criminal Code.

[54] The determination of  whether a sentence is fi t 
also requires that the sentencing objectives set out in 
s. 718 of the Criminal Code and the other sentencing 
principles set out in s. 718.2 be taken into account. Once 
again, however, it is up to the trial judge to properly 
weigh these various principles and objectives, whose 
relative importance will necessarily vary with the nature 
of  the crime and the circumstances in which it was 
committed. The principle of  parity of  sentences, on 
which the Court of Appeal relied, is secondary to the 
fundamental principle of proportionality. This Court 
explained this as follows in M. (C.A.):

It has been repeatedly stressed that there is no such 
thing as a uniform sentence for a particular crime … 
Sentencing is an inherently individualized process, 
and the search for a single appropriate sentence for a 
similar off ender and a similar crime will frequently be 
a fruitless exercise of academic abstraction. [para. 92]

…

[58] The determination of  a just and appropriate 
sentence is a highly individualized exercise that goes 
beyond a purely mathematical calculation. It involves 
a variety of  factors that are diffi  cult to defi ne with 

[52] […] une peine [traduction] « manifestement non 
indiquée » a été décrite d’une multitude de façons dans 
la jurisprudence : peine « nettement déraisonnable » 
ou « manifestement déraisonnable », « nettement ou 
manifestement excessive », « nettement excessive ou ina-
déquate », ou encore peine montrant un « écart marqué 
et important ». Toutes ces formulations traduisent le 
seuil très élevé que doivent respecter les cours d’appel 
afi n de déterminer si elles doivent intervenir suivant 
leur examen de la justesse d’une peine.

[53] Cet examen doit être axé sur le principe fonda-
mental de la proportionnalité énoncé à l’art. 718.1 
du Code criminel, lequel précise que la peine doit être 
« proportionnelle à la gravité de l’infraction et au degré 
de responsabilité du délinquant ». Une peine sera donc 
manifestement non indiquée si elle s’écarte de manière 
déraisonnable de ce principe. La proportionnalité se 
détermine à la fois sur une base individuelle,  c’est-à-dire 
à l’égard de l’accusé lui- même et de l’infraction qu’il a 
commise, ainsi que sur une base comparative des peines 
infl igées pour des infractions semblables commises dans 
des circonstances semblables. L’individualisation et 
l’harmonisation de la peine doivent être conciliées pour 
qu’il en résulte une peine proportionnelle : al. 718.2a) 
et b) du Code criminel.

[54] La justesse d’une peine est également fonction des 
objectifs du prononcé de la peine codifi és à l’art. 718 
du Code criminel, ainsi que des autres principes pénolo-
giques codifi és à l’art. 718.2. Mais là encore, il appar-
tient au juge de première instance de bien soupeser ces 
divers principes et objectifs, dont l’importance relative 
variera nécessairement selon la nature du crime et 
les circonstances dans lesquelles il a été commis. Le 
principe de l’harmonisation des peines, sur lequel s’est 
appuyée la Cour d’appel, est subordonné au principe 
fondamental de la proportionnalité. Notre Cour l’a 
reconnu en ces termes dans l’aff aire M. (C.A.) :

On a à maintes reprises souligné qu’il n’existe pas 
de peine uniforme pour un crime donné. […] La 
détermination de la peine est un processus intrin-
sèquement individualisé, et la recherche d’une peine 
appropriée applicable à tous les délinquants simi-
laires, pour des crimes similaires, sera souvent un 
exercice stérile et théorique. [par. 92]

[…]

[58] La détermination d’une peine juste et appropriée 
est une opération éminemment individualisée qui ne 
se limite pas à un calcul purement mathématique. Elle 
fait appel à une panoplie de facteurs dont les contours 
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precision. This is why it may happen that a sentence 
that, on its face, falls outside a particular range, and 
that may never have been imposed in the past for a 
similar crime, is not demonstrably unfi t. Once again, 
everything depends on the gravity of the off ence, the 
offender’s degree of  responsibility and the specific 
circumstances of each case.

[74] I am satisfi ed that the sentence imposed upon 
PO2 Darrigan refl ects a proper application of  the 
principles described by Wagner, J. We owe a high level 
of  deference to the sentence imposed. The Military 
Judge had the advantage of observing the witnesses 
and hearing counsels’ submissions fi rst- hand. As both 
a Military Judge and “former seagoing offi  cer”, he 
was certainly familiar with the highly contextualized 
circumstances surrounding this off ence and this of-
fender, and their impact upon the military community 
in which the crime was committed (R. v. M. (C.A.), 
[1996] 1 S.C.R. 500, at pages 565 and 566). The evi-
dence fully supported the Judge’s conclusion that de-
nunciation and deterrence, promoting the operational 
eff ectiveness of the Canadian Forces, and contributing 
to the respect for the law could all be achieved by 
preserving PO2 Darrigan’s status as a valuable asset 
to the Navy.

[75] Respectfully, having regard to the record in this 
case, there is no merit to the appellant’s submission 
that the sentence imposed is demonstrably unfi t.

V. Conclusion

[76] I wish to repeat our expression of appreciation 
to both counsel at the hearing, for the quality of their 
written and oral advocacy. Leave to appeal sentence is 
granted. The appeal is dismissed.

Bell C.J.: I agree.

Diner J.A.: I agree.

sont diffi  ciles à cerner avec précision. C’est la raison 
pour laquelle il peut arriver qu’une peine qui déroge à 
première vue à une fourchette donnée, et qui pourrait 
même n’avoir jamais été infl igée par le passé pour un 
crime semblable, ne soit pas pour autant manifestement 
non indiquée. Encore une fois, tout dépend de la gravité 
de l’infraction, du degré de responsabilité du délinquant 
et des circonstances particulières de chaque cas.

[74] Je conclus que la peine infl igée au m 2 Darrigan 
témoigne d’une application correcte des principes 
présentés par le juge Wagner. Il faut faire preuve de 
beaucoup de retenue à l’égard de cette peine. Le juge 
militaire a eu l’avantage d’observer les témoins et 
d’entendre lui- même les arguments présentés par les 
avocats. En tant que juge militaire et [traduction] 
« ancien offi  cier de la Marine », il comprenait certai-
nement le contexte très particulier de l’infraction et du 
contrevenant, ainsi que l’incidence sur la communauté 
militaire au sein de laquelle l’infraction a été commise 
(R. c. M. (C.A.), [1996] 1 R.C.S. 500, aux pages 565 et 
566). Les éléments de preuve appuyaient entièrement 
la conclusion du juge selon laquelle il était possible de 
dénoncer et de dissuader, de promouvoir l’effi  cacité 
opérationnelle des Forces canadiennes et de contri-
buer au respect de la loi en maintenant le statut du m 2 
Darrigan en tant qu’atout précieux pour la Marine.

[75] En toute déférence, compte tenu du dossier en 
l’espèce, l’observation de l’appelante selon laquelle la 
peine infl igée est manifestement non indiquée n’est 
pas fondée.

V. Conclusion

[76] Je tiens à répéter les remerciements que la Cour 
a donnés aux avocats des deux parties pour la qualité 
de leurs observations écrites et orales. La demande 
d’autorisation d’interjeter appel de la peine est ac-
cueillie. L’appel est rejeté.

Le juge en chef Bell : Je suis d’accord.

Le juge Diner, J.C.A. : Je suis d’accord.
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